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PRESIDENCE DE M. DIOP BABAKAR, 
vice-président. 


(La séance est ouverte à quinze heures quinze.) 


PROCES-VERBAL 


M. le président, La séance est ouverte. , 

ee procès-verbal de la deuxième séance du jeudi 9 mars a été 
aifiché. 

Il n’y à pas d’observation ?.… 

M. Diarra Tiémoko. Monsieur le président. 

M. le président. Le procès-verbal est adopté. 

M. Diarra Tiémoko. Mais j'ai demandé la parole, monsieur le 
président ! 

M. le président, Après l'adoption du procès-verbal. 

MM. Thévenin et Nignan. Non, monsieur le président. Notre 
collègue a effectivement demandé la parole en temps voulu. 


M. Egretaud, C’est d’un formalisme exagéré, monsieur le pré- 
Sident ! M. Diarra Tiémoko a effectivement demandé la parole 
van! l'adoption du procès-verbal par l’Assemblée, 


at) 


M. le président. En fin de séance, M. Diarra Tiémoko pourra 
demander la parole pour un fait personnel. 


M. Diarra Tiémoko. Je veux parler sur le procès-verbal, mon- 
sieur le président, et non sur un fait personnel. 


M. Egretaud, C'était à vous de prêter attention, monsieur le 
président ! 

M. le président. M. Diarra Tiémoko a trop attendu pour 
demander la parole. 


M. Thévenin. Vous ne l'avez pas entendu; d’ailleurs, il n'y a 
pas eu de vote. 


M. le président. Je pose à l’Assemblée la question de savoir 
s’il convient d'ouvrir un débat sur le procès-verbal. 

(L'Assemblée, consultée, décide d'ouvrir le débat.) 

M. le président. La parole est à M. Diarra Tiémoko. 


M. Thévenin. Un débat est toujours possible sur le procès- 
verbal. 

M. le président. Ne me mettez pas dans l'obligation de vous 
rappeler à l'ordre, monsieur Thévenin. 


M. Thévenin. Ne vous gènez pas | 
M. le président. La parole est à M. Diarra Tiérnoko. 


M. Diarra Tiémoko. Sur le comple rendu anaiytique de la 
deuxième séance d'hier 9 mars, je suis ahuri de lire qu'apres 
l'intervention de M. Bégarra, j'aurais dit: « Mes paroles ont 
dépassé ma pensée. » 

e proteste énergiquement. Je n'ai fait aucune réponse 4 
M. Bégarra, parce que j'estime que notre collègue, en l'occur- 
rence, n'a cherché qu'à atténuer l'impression que son discours 
avait produite. 

C'est, au contraire, notre collègue M. Boubou Hama qui à 
posé à l’orateur la question de savoir si ses paroles, à iui 


. M. Bégarra, avaient dépassé sa pensée. 


Loin de retirer ce que j'ai rapporté, je suis heureux de 
constater que M. Bégarra à cherché à se rattraper dans la 
discussion d'hier. 

M. le président. Acte est donné de votre observation, 

Personne ne demande plus la parole 7... 

Le procès-verbal est adopté. 
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2 — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai reeu de M. Gentet et des membres du 
groupe urmion métropole-outre-mer (indépendants) une proposi- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à se préoccuper de la 
situation grave dans laquelle se trouve ie cheptel bovin mal- 
sache. | 
© Ja proposition sera imprimée sous Je n° 66, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de l’agri- 
culture, de l'élevage, des chasses, des pêches cet des forêts, 
(Assentiment.) 


— 3— 
RETRAIT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai recu une leltre de M. Georget par laquelle 
il déclare retirer la proposiion n° 116, année 1949, tendant à 
juviter le Gouvernement : 1° à assurer l'organisation administra- 
tive et la mise en valeur des possessions des mers australes; 
2e À y envoyer le plus rapidement possible une mission scien- 
tifique et économique, proposition devenue sans objet, qu'il 
avait déposée au cours de la séance du 13 avril 1999. 

Acte est donné de ce retrait, 


— 4 — 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de l’agriculture, de l'élevage, 
des chasses, des péches et des forêts demande que lui soit 
renvoyée pour avis la proposition n° 2%) (année 1950) de 
M. Catrive et des membres du groupe du mouvement républi- 
cain populaire, tendant à demander au Gouvernement de 
prendre toutes mesures utiles: 1° pour orienter vers l'agri- 
culture les Nord-Afrieains venant en France qui pourraient 
volontairement s’y adapter; 2° pour faciliter aux travailieurs 
et aux exploitants agricoles nord-africains en France le loge- 
ment et l'adaptation aux conditions du travail agricole et de la 
vie rurale française, dont Ja commission des affaires sociales 
est saisie au fond, 

n'y a pas d'opposition 

Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour 
avis est ordonné, 

La commission de l'agriculture, de l'étevage, des chasses, 
des pêches ct des forèts demande que lui soit renvoyte »our 
avis la proposition n° 288 {année 1949) de MM. Catrice, Coquart 
et Le Brun-Kéris tendant à demander au Gouvernement de 
gr toutes les mesures utiles pour que jes pays et territoires 
de l’Union française soient représentés à l’exposition interna- 
tionale textile de Lille en 1951, dont la commission des affaires 
économiques est saisie au fond, 

n’y a pas d'opposition 7... 

Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour 
avis est ordonné. 


— 5 — 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER, ANCIENS COMBATTANTS, 
PENSIONNES ET RETRAITES DE L'ETAT 


Suite de la discussion d’une proposition de résolution 
et d’une proposition; renvoi à la commission. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion: 

1° De la proposition de résolution de Mme Emilienne Moreau, 
M. Alduy et des membres du groupe socialiste S. F. L O. a 
apparentés, tendant à inviter l'Assemblée nationale à éten 
dans le plus bref délai possible aux anciens combattants des 
territoires d'outre-mer, ne bénéficiant pas du statut de citoyen, 
le bénétice de l'indemnité spéciale extraordinaire prévue en 
faveur des grands invalides et à leur accorder la revalorisation 
de 15 p. 100 décidée sur les @gensions des anciens combattants 
métropolitains ; 


2° De la proposition de MM. Tetau, Alduy, Bégarra, Bidet, - 


Mademba Racine, Vivier, Mmes Emilienne Moreau et Malroux et 
des membres du groupe socialiste S. F. I. O. et apparentés, ten- 
dan à inviter le Gouvernement à appliquer un indice de cor- 
rection, ainsi que cela est prévu pour Îles fonctionnaires, aux 
pensions et retraites de l'Etat perçues en franes C. F. A. par les 


autochtones des territoires de l'Union frañçaise, (N° 206 et 


année 1949 et 35, année 1950.) 

La discussion générale a été close à la séance d'hier. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à Ja discussion de 4 
proposition de résolution et de la proposition. à 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la diseussicr 
la proposiléon de résolution et de la proposition.) 


M. Bégarra, rapporteur de la commission des affaires 


Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. ]a commission est saisie d'un certain nomme 
Lre d'amendements portant, en particulier, sur Ja proposition 
de résolution n° 266, 

A Texamen, ces amendements paraissent S’appliquer davane 
tige à une proposilion qu'à une proposition de résolution. 

Trois d’entre eux, en particulier, seraient mieux placés song 
le iitre d’une proposition. C'est pour ces raisons que nous dre 
mandons le renvoi à la commission afin de vous préseuter un 
nouveau texte sous la forme d'une propos:tion de résolution pong 
le projet soumis par la commission et sous la formé d'une pro. 
position pour ja plupart des amendements déposés, 


M. le président. La commission peut-elle indiquer quad clg 
sera prête à présenter les nouveaux textes ? 


M. Borrey, président de la commission. La commission pour 
rait se saisir de cette question mercredi matin et mettre leg 
textes en élat, pour la séance de jeudi prochain, monsieur lg 
président. 


M. le président. La commission demande le renvoi, Le envol 
est de droit, il est ordonné, 


— — 


DECLARATION UNIVERSELLE DES DROITS DE L'HOMME 
DIFFUSION ET APPLICATION 


Discussion d’une proposition; adoption. 


M. ie président, L'ordre du jour appelle la diseussion de 
proposition de M, Catrice et des mermbres du groupe du mous 
vemment républicain populaire, tendant à demander au Gouvers 
nement de la République : 4° de lamer solennellement dans 
toute l’Union française, après l'accord des Etats associés et 

rotégés la Déclaration universelle dés droits de l’homme ; 2° do 
a diffuser partout et d'en prévoir l’enseignement dans tous 
les établissements scolaires ; 3° d'intervenir auprès de l'O. \. U. 
pour que soient bientôt élaborés les textes nécessaires concer- 
nant des droits des communautés naturelles, les droits sociaux 
et les droits culturels; 4° de prévoir et d'appliquer toules 
mesures de mise en œuvre effective des principes proclamés 
par la Déclaration (N° 292, année 1949, 47, année 1950 et \° 6, 
année 1950). 

La parole est à M. le rapporteur. 


HW. Corval, rapporteur de la commission des affaires vriès 
rieures. Mesdames, messieurs, la proposition déposée par 
M. Paul Catrice devrait rallier l’adhésion unanime de cetta 
Assemblée, 

Son inspiration élevée et généreuse n'échappera à personn0 
et les buts qu'elle se propose d'atteindre sont, pensons-nous, 
parmi les plus propres à réaliser l'idéal de l’Union française. 

Avant d'entrer dans Je détail des différentes parties de là 
proposition de M: Paul Catrice, il conviendra sans douto 08 
rappeler brièvement ce qu’est la Déclaration universelle des 
droits de l’homme et d'examiner comment son. caractère 
versaliste peut se concilier avec les légitimes particularisines 
auxquels d’authentiques civilisations ont pu domner naissante 
en diverses parties de l'Union francaise, Enfin, resteront à ex1- 
miner les modalités pratiques qu'imposent les suggestions 0° 
M. Catrice. 

C'est — veus le savez — Je 10 décembre 1948 que l'assembice 
des Nations Unies à approuvé au cours de sa troisième ses50n 
ordinaire au palais de Chaïllot, À Paris, Ja Déclaration 
selle des droits de l’homme, 

Quarante-huit nations adoptèrent ce texte, tandis que 
V'U, R. S. S., la Pologne, la Yougoslavie, la Tehécoslovaquie. la 
Bielo-Russie, l'Ukraine, l'Arabie Séoudite et l'Union sud-Vr- 
caine s’abstenaient, 

Evénement considérable que l'opinion mondiale a saiut avt” 
enthousiasme et dont M. liené Cassin, dans le discours qu'l 
prononça à eette occasion au nom de la France a pu dire qu° 
« cet arte histôrique cent ans après la Révelation de !S5 
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apoliton de l'esclavage sur toules les terres françaises, 

el tue une étape mondiale dans le long combat des droits 

de l'homme ». 

.. Déclaratiof un:verselle des droits de l'homme constitue en 

d'une longue ‘érie d'études, de discussions 
g débats publies qui duraient depuis deux ans devant les ins- 
{ances internationales. 3 

Elle est une nouvelle affirmation historique des droits de 
homme «1 s'insère, à cet égard, dans la série déjà longue des 
jehraions solennelles que le monde occidental a connues 
Je Bill of Rights britannique de 1688, la déclaration 
américaine de 1774, les déclarations françaises 
re droits de J'homme de 1789, votces dans le palais de Ver- 
gilles, le 26 août 1789, celles de 1793, de 175 et 1818 jusqu'à la 
décaration de la neuvième conférence panaméricaine de Bagota 
«la charte des Nations Unies de San Francisco. 

L'essentiel de la Déclaration universelle des droits de l'homme 
dent dans ces quelques phrases extraites de son préambule : 

« L'accemblée générale proclame la présente déclaration uni- 
verelle des Droits de Æ’homme comme l'idéal commun à 
tendre par tous les peupies et toutes les nations afin que tous 
Les individus et tous les organes de la société ayant cette décla- 
pion constamment à l'esprit, s'efforcent, l'enseignement 
et l'éducation, de développer le respect de ces droits et libertés 
et d'en assurer, paf des mesures progressives d'ordre national 
et international, la reconnaissance et l'application universelles 
et effectives, tant parmi les populations des Etats membres, 
eu-mémes, que parmi celles des territoires placés sous leur 
juridiction », 

ja Décharation universeLe des Droits de l'Homme étant une 


Eexpression sinon parfaite au moins raisonnable de la concep- 


ton de l'homme et de sa nature telles qu'elles apparaissent, 
aujourd'hui, en ce milieu du xx° siècle, non seulement dans 
Votre poilosophique, mais aussi dans l’ordre sociologique, 
ele déclaration, pour universelle qu'elle soit, intéresse tout 
puticulièrement FUnion française. La concordance entre Jes 
principes qu'elle expose et ceux que consacre Ja Constitution 
de Lx IVe République dans sa partie visant l'Union française est 
cu effet évidente, 

L'article 2 de la Déclaration uuiverselle indique, en effet: 

« Chacun peut se a de tous les droits et de toutes les 
libertés proclamés dans la présente déclaration, sans distinc- 
tion aucune, notamment de race, de couleur, de sexe, de Jangue, 
de religion, d'opinion politique ou de toute autre opinion, d'ori- 
gine nilionale ou Sociale, de fortune, de naissance, de toute 
autre situation, De plus, il ne sera fait aucune distinetion fondée 
sur le statut politique, administratif ou :nternational du pays 
où du territoire, dont une personne est ressortissante, que ce 
territoire soit indépendant, sous tutelle, ou non autonome ou 
subisse toute autre limitation de souveraineté », 

De <on côté, on se le rappelle, la Constitution de la IVe Répu- 
blue, dins son préambule, définit l'esprit de l'Union française 
en des termes qui témoignent d'un hauf idéal d'humanité. Reli- 
sus ces lignes, qui forment notre charte et doivent. inspirer 
toute notre action: 

« La France forme avec les peuples d'outre-mer une union 
fudlee sur l'égalité des droits et des devoirs, sans distinction 
de race ni de religion. 

« L'Union française est composée de nalions et de peuples 
qui mellent en commun ou coordonnent leurs ressources et 
leurs efforts pour développer leurs civilisations respectives, 
atcroitre leur bien-être et assurer leur sécurité. 

“Fidèle à sa mission traditionnelle, ia France entend conduire 
le, peuples dont elle a pris la charge à la liberté de s'admi- 
histrer eux-mêmes et de gérer démocratiquement leurs propres 
illaires: écartant tout système de colonisation fondé sur l’arbi- 
lire, elle garantit à tous l’égal accès aux fonctioùs publiques 
el l'exercice individuel ou collectif des droits et libertés pro- 
où confirmés ci-dessus ». 

Iln'est peut-être pas inutile de s'arrêter un instant à une 
Chjection, souvent formulée et qui tend à mettre en doute l’uti- 
lé même de telles déclarations. 

« Ces proclamations d’idéalisme, disent certains, n’ont aucune 
Valeur par elles-mêmes, Seules, des améliorafions tangibles, 
fncrètes, de la condition humaine nous intéressent. Ce n’est 
pes par des affirmations théoriques que l’on favorise le progrès 
mais. par une lutte constante contre les éléments qui 
lendent à réduire l’homme en esclavage ». 

Mn peut répondre à ces allégations que les déclarations idéa- 
Ses, si théoriques qu’elles soient, ont pourtant une utilité 
l'afonde, Ainsi que s'exprime l’éminent juriste, M. Gurvitch : 
.“ Elles représentent l'élément le plus dynamique du droit 
(il, Non seulement, elles expriment le mieux le droit spon- 
liné et vivant de la nation, mais encore elles communiquent 


ce dynamisme spontané à tout le système juridique organisé, 
en le poussant vers des transférmalions constantes et immi- 
nentes... Comme tous les symboles, les déclarations sont des 
intermédiaires entre l'idéal et le réel et doivent se modifier 
afin de garder toute leur force, agissant dès que la réalité sociale 
change. N'est-il pas évident que les symboles juridiques de la 
liberté humaine ne peuvent être exactement les mêmes pour 
Vaincre au dix-huitième siècle la féodalité politique et l’absolu- 
tisme royal et pour vaincre, au vingtième siècle, la féodalité 
industrielle, l'oligarchie financière et la technocratie. » 

M. Gurvitch ajoute: 

« On ne peut pas plus se passer des déclarations des droits 
en régime démocratique qu’en général des symboles de la vie 
sociale, Le problème d'une nouvelle déclaration des droits n'est 
à ce point, qu'un aspect du problème général du renouvelle- 
ment des symboles fatigués, problème si actuel à l'heure -pré- 
sente. » 

C'est à ce prix seulement qu'on peut aboutir à une emprise 
renforcée de l'idéal sur le réel dont l'humanité a plus besoin 
que jamais. 

Et l'éminent sociologue d'insister particulièrement sur le rôle 
éducatif des déclarations des droits. 

« Cette œuvre d'éducation, dit-il, par le droit écrit, est d’une 
importance capitale au moment des réformes de structure 
sociale. Une nouvelle déclaration des droits tenant compte des 
immenses souffrances et espérances de nos jours, serait comme 
un phare puissant indiquant la route à prendre et le chemin à 
parcourir pour organiser l’économie et la société en renforçant 
et non pas en sacrifiant la liberté et la dignité humaine. » 


Mais si l’on admet la 'égitimité de telles manifestations d'idéa- 
lisme, on peut encore douter de leur efficacité pratique. 

IL est vrai qu’à moins d’une certaine unité entre les concep- 
tions que les peuples se font des principes sur lesquels elles 
reposent, ces sortes de déclarations internationales sont condam- 
nées à n'avoir, en pratique, que des effets incertains et 
précaires. 

Mais, en voulant assortir la Déclaration universelle des Droits 
de l'Homme, comme quelques-uns y ont pensé, de sanctions ou 
accords internationaux, en voulant lui donner la nature juridi- 
que d’une convention, n’aurait-on pas frappé de stérilité un 
texte qui tire toute sa force des notions morales qu’il exprime ? 

Dans le discours prononcé à l'occasion de la célébration solen- 
nelle de la Déclaration universelle des Droits de l'Homme, au 
gun amphithéâtre de la Sorbonne, le 24 février 1949, M. Torrès 

odet, directeur général de VU, N. E. S. C. O., s'exprimait en 
ces termes: 


« Cette déclaration est le premier manifeste international où 
sont énumérés les dreits de l'individu et précisées les condi- 
tions que doivent remplir les Etats qui entendent respecter la 
liberté et la dignité de la personne humaine. C'est la procla- 
mation de l'honneur de l’homme. Elle vient à point dans une 
époque où, dans tous ies domaines, les forces collectives se 
conjuguent pour détruire l'être humain, soit pour protéger le 
credo d'un régime, soit pour immobiliser un élat social qui 
favorise les minorités détentrices du pouvoir et du capital, C'est 
un GE ve pressant lancé aux gouvernements pour leur rappeler 
que l’homme existe, qu’il n’est pas un automate au service des 
idées de dominätion politique et financière, mais qu'il doit être 
considéré non comme un moyen, mais comme une fin, la seule 
qui nous intéresse tous au même degré. Un tel cri d'alarme 


— poursuivait M. Torrès-Bodet — nous apporte le message de. 


tous nos frères, blancs et noirs, asiatiques et indiens, savants et 
ignorants, riches ou pauvres. » 


Ce message doit résonner dans toutes les enceintes érigctes 

ur abriter l'intelligence, sauvegarder la puissance créatrice de 
‘homme et son fragile destin de « roseau pensant » « libre et 
responsable ». 

Certes, il reste beaucoup à faire pour que l'idéal défini par 
la Déclaration des droits soit effectivement réalisé dans toutes 
les parties du monde, sous toutes les latitudes et pour tous les 
hommes. 

IPreste également beaucoup à faire pour que dans l’Union 
française cet idéal s'exprime de façon concrète en des légis- 
letions et des structures économiques et sociales qui favorisent 
le plein épanouissement du citoyen de l’Union, quelle que soit 
sa race, sa couleur, sa religion, son sexe. Mais est-ce parce 
qu'entre le réel et l'idéal un long chemin reste à parcourir 
qu'il faut en rester là et différer de se mettre en route ? Est-ce 
parce que les véritables progrès ne s’accomplissent que len- 
tement, avec la complicité conjuguée de l’homme et du temps, 
qu'il ne faut entreprendre aucune action qui puisse modifier 
les conditions de vie de millions d'hommes et de femmes qui 
r'ont pas encore pris conscience de leur dignité et par consc- 
quent de leurs droits ? 
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Ft, tout en poursuivant des réformes de structure indispen- 
sables à l réalisation de l'Union française telle que la veut la 
Constitution et telle que nous la voulons tous, n'est-il pas éga- 
lement utile de donner aux populations d'outre-mer, et même 
à celles de la métropole, ce « supplément d'âme » sans quoi 
aucune grande œuvre ne s'accomplit en <e monde ? 


C'est là assurément le sens qu'il convient de donner à la pro- 
position de M. Catrice. 


Dans une première partie de cette proposition, it invite M. le 
président de l'Union française à proclamer solennellement el à 
faire diffuser dans toute l'Union ja Déclaraticn universelle des 
droits, 

L'Assemblée ne peut qu'appronver ce vœu d'autant que la 
Déclaration umrverselle a été promulguée officiellement au 
Journal officiel de la République française le 19 février 1949. 

Corrélativement, des négociations devraient s'engager entre 
la République francaise et les Etats associés alin que cette 
méme Déclaration universelle égasement promulguée par 
les souverains et les autorités de ces Etats. 

Dans une seconde partie, M. Catrice demande que la future 
convention sur les Drofts de l'homme, actuellement en élabo- 
ration, soit ralifiee par le Gouvernement de la République fran- 
çaise après accord avec les Etats associés et protégés. 

Cette initiative peut paraître prématurée, €ar il nous est dif- 
ficile de demander dès maintenant au Gouvernement de la Répu- 
Llique de ratifier d'après sa signature un texte dont nous ne 
connaissons pas encore le contenu définitif, 

L'auteur de la proposition est d'ailleurs d'accord pour dis- 
joindre ce paragraphe de sa proposition. 

Dans une troisième partie 1l est souhaité que celte Déclara- 
tion universelle fasse l'objet d’un examen approprié dans tous 
les établissements d'enseignement des pays et des territoires 
de l'Union franeaise et qu’en particulier la Déclaration univer- 
celle des droits de l'homme soit lue et commentée chaque année, 
le 24 octobre, jour anniversaire des Nations Unies. 

Ce souhait ne peut être qu'approuvé par l’Assemblée qui 
aborde jiei un problème extrêmement important, bien souvent 
évoqué dans cette enceinte: celni de l’enseignement et de la 
culture dans les pays d'outre-mer. 

La lecture et le commentaire de la Déciaration des droits 
chaque année devant les populations scolaires enfantines ou 
adultes des territoires d'outre-mer peut, à la vérité, constituer 
une des plus hantes lecons de morale naturelle. Comment con- 
viencra-t-il d'expliquer et de mettre à la portée de tous un texte 
dout l'aspect géneral pourrait paraître abstrait à beaucoup ? 
C'est là un probléme de pédagagie et d'expérience qui ne doit 
pas être à notre avis insu"montable. 

M. Catrice ne manque pas de tirer des conclusions pratiques 
de sa proposition. H a le légitime souci de voir se réaliser 
concrètement l'idéal développé par la Déclaration universelle 
des droits. . 

Dans un quatrième paragraphe, il souhaite que l'assemblée 
générale des Nations Unies adopte bientôt les textes qui sont les 
compléments nécessaires de la Déclaration universelle des droits 
de l’homme, en particulier une déclaration des droits des com- 
munautés naturelles, une déclaration des droits sociaux, une 
déclaration des droits naturels de toutes les familles humaines 
et un texte concernant la répression de toutes les discrimina- 
tions raciales. 3 

L'Assemblée voudra certainement donner une autorité supplé- 
mentaire à cette invitation, que nous voulons pressante, car il 


est vrai qu’en bien des points de l’Union française les droits . 


des com munautcs naturelles méritent d’être mieux connus, les 
droits sociaux doivent être renforcés, les droits culturels plus 
eflicacement respectés et les discriminations raciales détinitive- 
ent proseriles. 

La réalisation de ce souhait intéresse l'assemblée générale des 
Nations Unies, C’est assez dire qu’il ne dépend pas de nous seuls 
qu'il soit écouté d'une oreille atlientive et généreuse. Cepen- 
dant, notre cri d'alarme ne sera pas inutile et nous osons croire 
que l’assenilée des Nations Unies nous entendra et nous com- 
prendra. 

M. Catrice s'adresse ensuite plus particulièrement au Gou- 
veruement de la République française. 

l. l'invite à préveir sans tarder une législation conforme aux 
principes énoncés dans la Déclaration universelle des droits 
de l'homme. 

il y a là rien que de très logique et nous voulons croire que 
le Gouvernement s’efforcera, conscient de ses responsabilités et 
soucieux de réaliser, effectivement FUnion française en actes 
plus qu'en paroles, Me mettre en œuvre cette législation qui 
sera à Ja fois conforme à la Déclaration universelle des droits 
et à la Constitution de la République. 


Certes, il faudra du temps et toute surenchère, toute mécos 


naissance des réalités humaines de l'outre-mer, non seule 

ne hâteraient pas l’avénement d’une véritable CoMaunauté des 
peuples de l'Union, mais encore retarderaient l'avénement 
ce monde nouveau auquef nous aspirons tous. 

M. Catrice insiste tout particulièrement pour que soit mis fi 

une bonne fois, par une législation adaptée aux circonstance we 
et impitoyable dans sa sévérité, aux discriminations raciales pen 
subsistent encore outre-mer, malgré les plus solennels averke 
sements des autorités responsables et les sanctions qui ont dé 
élé appliquées aux contrevenants. 


Cette législation, nous. la souhaitons tous ardemment. Nous 
avons manifesté, à cet égard, clairement notre sentiment da 
Ja que du 5 juillet 1949. ke 

lutte contre les discriminations raciales impl: 
ment pour tous les hommes et toutes les fermes de L'Union 
distinction, l'accès à la culture, aux etnplois 
au frava et aux salaires dans une parfaite égalité de cond ticr 
Co] 
et de nature, ai 
C'est le dernier des vœux émis par M. Catrice. 


Ainsi, nous alions nous déclarer favorables à l'accession pour 
tous les hommes et toutes les femmes de l'Union française à la 
plénilude des droits qu'implique leur dignité naturelle. 


Ce serait, de notre part. méconnaître gravement la nature 
humaine que de négliger d'évoquer, à cet instant. l'obligation 
où vont se trouver ces hommes et ces femmes nantis de droits 
nouveaux, «de pratiquer de nouveaux devoirs également 
conformes à leur dignité. Osons affirmer que c’est dans la 
pratique de ces droits et de ces devoirs que tous les citoyens 
de l'Union française accèderont à une vie plus large et plus 
haute. 

A eux tous nous dédions ce conseil du mahatma Gandhi: 
« J'ai appris de ma mère, illettrée, mais fort sage — écrivait 
l'apôtre de la non-violence — que les droits dignes d'être 
conservés sont ceux que donne le devoir accompli. Ainsi le 
droit même à la vie ne nous revient-il que lorsque nous 
remplissons le devoir de citoyen du monde ». 


C'est dans la perspective ouverte par ces nob'es paroles que 
votre commission vous invite à adopter la proposition de 
M. Catrice. (Apylaudissements au centre el à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission des affaires culturelles. 


M. Paul GCatrice, rapporteur pour avis de la commission des 
aflaires culluretles. Mesdames, messieurs et chers collègues, 
la proposition n° 292 a été renvoyée, pour le fond, à la 
commission des relations extérieures. C’est maintenant l'avis de 
la commission des affaires culturelles que je voudrais vous 
donner. En effet, cette dernière commission à insisté pour étre 
saisie pour avis, pensant que la question des droits de l’homme, 
en particulier de la Déclaration universelle des droite de 
l'homme, était d’un intérêt expressément culture! tout autant, 
sinon plus, que d'un intérêt politique. 

La Déclaration universelle des droits de l'homme, comme 
l'indique le premier considérant de la proposition n° 292, est 
en eflet l'aboutissement d’une longue tradition universelle 
dont témoignent, en particuher, les différentes Déclarations 
françaises des droits de l’homme depuis la première, celle du 
5 octobre 1789, la plus connue, jusqu'à celle de 1848. 

Nous pensons qu’en proclamant solennellement, en diffusant 
dans toute l'Union française, en mettant en œuvre par les 
mesures concrètes préconisées dans le dernier paragraphe de 
la proposition, la Déclaration universelle des droits de 
l'homme, nous suivrons parfaitement une grande tradition 
humaine qui est aussi une irès noble fradition française. Si nous 
voulons mettre fortement l'accent sur le point de vue culturel 
— et c’est bien l’objet de la commission des affaires culturelles 
— c'est que cette Déclaration universelle des droits de l'homme 
concerne éminemment, à la fois. la civilisation humaine en 
général, et les civilisations ou cultures particulières. 

L'expression que nous utilisons couramment, conforme à 
tradition de fa France et su vocabulaire français, est « Droits 
de l’nomme ». L'expression utilisée en langue anglaise nous 
semble pius adéquate: « Droits humains (Human rights) ». 
En effet. les Droits de homme concernent toutes les civili- 
sations de l’humanité. Dans l'exposé des motifs, l'auteur de 
la proposition à foftement mis l'accent sur le caractère unr 
verse] de la Déclæation des droits de l’homme. D'ailleurs, 
cette même déclaration proclame expressément qu'elle es 
universelle. Nous sommes bien persuadés que les Droits de 
l’homme, bien que la tradition âe la France puisse lui donner 
certainement un caractère d'antériorité et de paternité, n€ 
sont pas plus français qu'américains ou russes, pas plus oct 
dentaux qu’orientaux, :nais qu’ils bien universels, étant 
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l'expression concrète, l'aboutissement mulliséculaire du droit 
naturel. [La Déc'œæation universelle des Droits de l’homme vaut 
ur tous les peuples, pour toutes les races; elle coneerne la 
aivilisation humaine elle-même. Mais ele concerne au même 
titre toutes les civilisations ou plus exactement, selon la juste 
distinction du vocabuiaire philosophique, toutes les eullures 
particul:ères. z | 

Autant il nous semble nécessaire d'essayer de faire prévaloir 
dans le monde entier une conception umiverse:le des droits et 
de là morale, inhérente à Ja nature hümaine elle-même, indé- 

uiante des conceptions particulières des peuples et des 
cultures, autant il nous semble non moins indispensable en 
méme temps de mettre l’accent sur le respect des civilisations 
et des cultures particulières. La réalisation et Ja mise en œuvre 
de la Déclaration universelle des Droits de l’homme nous 
parait done devoir être le résultat d'une synthèse harmonieuse, 
non pas aisée, mais indispensable, entre trois aspects diffé- 
rent: 

1° Le respect des droits individuels ou mieux, selon Le lan- 
sage philosophique actuel, le respect de la persoune humaine. 
“est certainement cet aspect que meltait le plus fortement en 
relief la déclaration française des Droits de l’homme de 1759 
el le terme même de « Droits de l'homme » insiste bien sur ce 
côté individualiste ; 

9 Les droits de Ja civilisation humaine; 

3 Les droits des civilisations ou cultures particulières. 


Le conflit de l'individu, de Ja nation, de la société humaine, 
est sans doute de tous les temps et de tous les pays. Pourtant, 
il faut essayer de le résoudre, ou, plus modestement, d'y trou- 
ver un palliabf. Cette harmonisation nous paraît particulière- 
ment nécessaire lorsque l’on considère les pays et les terriloires 
d'outre-mer. 

En effet, les peuples d'outre-mer sont beaucoup moins jedi- 
vidualistes que les peuples d’oceident. Es sont, pour employer 
une expression qui, pour être à la mode, n’en est pas moins 
juste, communautaires, Les peuples d'outre-mer, dans leur 
ensemble, mettent Faccent sur les communautés naturelles, 
familiales, sociales, culturelles. 

La civilisation francaise, pour sa part, s’est toujours efforcée 
de trouver un juste équiibre entre les civilisätions germano- 
slaves, de principe communautaire, et les civilisations anglo- 
saxonnes ou scandinaves, à tendances fortement individualistes. 
C'est notre vœu et notre idéal que Ja civilisation de l'Union 
francaise, synthèse heureuse des civilisations de chacun des 
peuples constitutifs de l’Union française, s’efforcera de plus en 
plus de trouver un juste équilibre et apportera ainsi une eontri- 

ulion de premier ordre au progrès de la civilisation humaine 
tout court. 

La proposition n° 292 devait donc intéresser tout pariiculière- 


ment la commission des affaires culturelles à un double point | 


de vue : 


D'abord Faffirmation des droits culturels des hommes au 
point de vue individuel et collectif; 


Puis l'utilisation de l’enseignement et de l'éducation, pour 
âévelopper et réaliser les droits de l’homme et tout particuliè- 
rement Ja Déclaration universelle des droits de l’homme. 


Cette déclaration, adoptée par l'assemblée générale des 
Nations Unies le 10 décembre 1948, comporte trôis articles qui 
afirment les droits culturels de l’homme. 

Vous en trouverez le texte dans le rapport imprimé, 

Je voudrais, en particulier, vous ‘ignaler Je premier para- 
g'aphe de l’article 27: 

«1. Toute personne a le droit de prendre part librement à la 
vie culturelle de la communauté, de jouir des arts et participer 
au progrès scientifique et aux bienfaits qui en résultent ». 
D'autres articles concernént les libertés religieuses et la 
liberté d'opinion : 

«Art, 18. — Toute personne a droit à la ‘iberté de pen- 
Ste, de conscience et de religion; ce droit implique la liberté 
de changer de religion ou de conviction ainsi que la liberté 
de manifester sa religion ou Sa conviction, seul ou en com- 
Mun, tant en publie qu’en privé, par l’enseignement, les pra- 
lques, le culte et l’accomplissement des rites. » 

« Art. 19, — ‘Tout individu à droit à la liberté d'opinion 
et d'expression, ce qui implique le droit de ne pas être inquié'é 
Pour ses opinions et celui de rechercher, de recevoir et de 
réindre, sans considération de frontière, les inforgations et les 
idées par quelque moyen d'expression que ce soit. » 

Il nous semble que l'affirmation de ces droits de libertés 
Œturelle, religieuse, d'opinion, prévus par les articles 18 et 19, 
Bi déjà un grand progrès. Pourtant nous nous permettons de 


D pas encore être salisfait et nous souhailerions pour notre 


part que les droits culturels, individuels et collectifs, soient 


plus neltement et plus catégoriquement affirmés. 

1° D'abord sur le plan individuel, la déclaration parle des 
« droits culturels » (article 22) et du « droit à l'éducation » 
(article 26). Nous aurions souhaité que soit employée nettement 
l'expression « droit à la cuilure ». 

Les organismes internationaux actuels ont d'ailleurs très sou- 
vent mis l'accent sur ce terme de « culture ». Rappelons, par 
exemple, que l’ancienne Organisation internationale de coopt- 
ration intellectuelle, existant avant la guerre de 1939, au temps 
de la Société des Nations, a été remplacée par une « Organisa- 
tion des Nations Unies pour l'éducation, la science et la eul- 
ture » (U. N. E. S. C. O.). 

£e préambule de Ja Constitution française du 27 octobre 1916 
emploie cette expression: « La nation garantit l'égal accès de 
l'enfant et de l'adulte à l'instruction, à la formation professions 
nelle et à la culture ». 

Nous aurions done aimé que ce terme de « droit à la culture » 
fût utilisé, l'expression culjure recouvrant tous les domaines 
traditionnels que comporie l'esprit particulier de chaque 
peuple, en particulier sa ou ses langues, ses coutumes, ses tra- 
ditions et cela non seulement au point de vue statique, mais 

ut-être plus encore au point de vue dynamique, car il nous 
aut et aussi l’évolution de l'esprit, du génie de chaque 
peuple. 

2° Sur le plan collectif, nous aurions également souhaité que 
la Déclaration universelle des droits de l'homme exprimât pon 
seulement le droit individuel à la culture, mais le droit des 
cultures elles-mêmes. Sans doute, on pourrait nous objecter 
que le texte présent ne concerne que les droits de l’homme et 
ron pas les droits des cultures. C'est bien urquot nous 
demandons précisément qu'une déclaration des droits de 
l'homme, dont certains ont pu regretter, à juste titre, peut-être, 
le caractère exclusivement individualiste, soit accompagnée 
d'autres textes, de caraçtère social, ayant en vie les aspects 
communautaires, tout particulièrement du point de vue culturel. 


Je me permets, d’ailleurs, de vous faire remarquer que ces 
textes sont déjà en voie d'élaboration, et que différents projets 
sont soit étudiés, soit même déjà décidés. Par exemple, tout 
récemment, on publiait un très beau texte qui est intitulé: 
« La charte des droits de l’immigrant », texte élaboré par une 
conférence internationale tenue à Genève, sous les auspices de 
l'O. N. U., au mois de janvier dernier. 


L'organisation mondiale de la santé à aussi, tout récemment, 
élaboré un très beau texte. vraiment plein du sens de l'humain, 
intitulé: « Les droits de l'enfant ». 

M. René Cassin, vice-président du conseil d'Etat, un des plus 
ardents partisans d déclaration universelle des droits de 
l'homme, publiait lufmème, dernièrement, dans le Bulletin de 
l'association française pour les Nations Unies, un texte intitulé 
« Les droits et les devoirs des Etats ». 

Un autre texte est en préparation sur les droits des vieillards. 

Tout ceci montre combien les instances les plus qualifiées 
et les juristes les plus éminents sont désireux de faire élaborer 
et proclamer des textes qui soient les complénrents nécessaires, 
indispensables, de la déclaration universelle des droits de 
l'homme. 


C’est dans ce buf que Ia proposition n° 292 dit à juste titre 
dans son 4°: 


« L'Assemblée de }’Uriion française souhaite que l’assemblée 
générale des Nations Unies adopte bientôt les textes qui sont les 
compléments nécessaires de la déclaration universelle des droits 
de l'homme, en particulier. » — pour me limiter aussi au point 
culturel — « une déclaration des droits cullurels de toutes 
les familles humaines. » 


En ceci encore, nous serons bien conformes, au préambule 
de la Constitution française de 1946 qui, dans son avant-dernier 
alinéa, affirme que « l'Union française est composée de nations 
et de peuples qui mettent en commun, ou coordonnent, leurs 
ressources et leurs efforts pour développer leurs civilisations 
respectives. » 

Ce paragraphe de la proposition réclame ici toute notre atten- 
tion. de très nombreuses reprises, - votre commission des 
affaires culturelles a eu l’occasion d'insister fortement sur les 
moyens à mettre en œuvre pour assurer, conformément à la 
vocation traditionnelle de la France, le respect de toutes les 
cultures de tous les peuples d° l'Union française. 

Nous souhaiterions donc que ce principe même de notre posi- 
tion culturelle vis-à-vis de tous les peuples d'outre-mer soit 
nettement affirmé dans un autre texte de portée internationale 
qui ait une valeur aussi solennelle que celle de la déclaration 
üunverselle des droits de l'homme, 
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Ce texte que nous préconisons d'une déclaration des droits 
culturels pourrait donc enlever à la déclaration universelle des 
droit, de l’homme le caractère d’une part peut-être exagérérment 
individualiste, d'autre part peut-être d'apparence un peu trop 
uccidentale, malgré son sens et son titre universels. 

Une telle déclaration universelle des droits culturels devra 
avoir une double portée, négative et positive, les deux aspects 
étant complémentaires, et aussi nécessaires l’un que l'autre. 

Négative en condamnant, proscrivant toutes les atteintes aux 
culture: de tous les peupies de l'humanité, ainsi que des mino- 
rités. Ceci doit faire l’objet d'une condamnation de ce que cer- 
tains appellent, d’une facon peut-être peu heureuse — l’appel- 
Jation a été critiquée, en particulier, par notre collègue 
M. Le Brun Kéris — mais appellation au moins significative, « le 
‘énocide cullure! ». Nous laissons à notre collègue, M. Jousse- 
in, qui rapporte, au nom de la commission des affaires cultu- 
relles sur la proposition n° 291 concernant le génocide, le soin 
de trailer cetle question avec toute l'ampleur qu'elle comporte. 

L'aspect positif d'un tel texte est beaucoup plus important. 11 
ne sufiit pas de condamner les atteintes porlées à tout ce qui 
peut porter ombrage aux cultures, il faut surtout préconiser 
tous je: moyens de respecter ces cultures, de les développer, 
je leur donner tout l'enrichissement et toute l'expansion <ou- 


haitabies et nécessaires. Notre mondé actuel est menacé d'un 
danger qu’ n'est pas chimérique: celui d’un égalitarisme nive- 


leur. Trop souvent, on confond unité et uniformité, égalité et 
assimilation. Nous sommes pour l'unité et pour l'égalité, mais 
nous nous élevons contre l'uniformité et l'assimilation, car 
nous voulons que, dans la construction d’un monde fraternel, 
chaque civilisation, chaque culture, chaque. peuple ait des 
droits égaux et apporte au bien général l’enrichissement de ses 
valeurs propres, 

Aprés ce point de vue d’uné déclaration des droits culturels, 
voyors maintenant le second point qui intéressait particulière- 
mens la commission des affaires culturelles, c’est-à-dire l’utili- 
sation de l'enseignement et de l’éducation pour développer et 

our meltre en œuvre la déclaration universelle des droits de 
‘homme. 


Le dernier paragraphe du préambule de Ja Déclaration univer- 
selle Ges Droits de l'Homme indique que: 

« L'Assemblée générale des Nations Unies proclame et pré- 
sente la déclaration universelle des droits de l’homme comme 
l'id ai commun à atteindre par tous les peuples, toutes les 
nations, afin que tous les individus et tous les organes de Ja 
société, avant cette déclaration constamment à l'esprit, s’effor- 
cent par l'enseignement et l'éducation de développer le respect 
fe ce: droits et libertés, » 

Le jour même où elle adoptait la déclaration universele des 
Aroit: de l’homme, l'assemblée Nations Unies adop- 
tait une résolution concernant la publiêé à donner à la décla- 
ralisa universelle des droits de l'homme. Vous en trouverez le 
texte à la page 8 du rapport imprimé. 

Sans doute, à propos de cet enseignement de la Déclara- 


tion universelle des droits de l’homme, il serait bien facile: 


d'ironiser et d'exagérer. Certains n'y ont d'ailleurs pas man- 


qué, car certains sont hostiles à tous ces textes de droit inter- 


hational dans lesquels ils né voient qu'hypocrisie ou super- 
cherie. 

Croyez-vous, nous disait-on, par exemple, que c’est parce 
que vous ferez apprendre par cœur aux élèves de vos écoles 
la Déclaration universelle des droits de l’homme, que vous 
cbtiendrez dans le monde plus d'égalité et de fraternité ? 

Sans doute... Mais, en parlant ainsi, n’aboutirions-nous 
as, tout aussi Pien à dénier toute valeur à l’enseignement et 
f l'éducation ? Ce ne sont certes pas des mesures purement 
verbales, du psittacisme, que nous préconisons, mais une 
véritable éducation tendant à donner à tous les élèves de 
l'enseignement, à quelque degré qu'ils appartiennent, le 
sens de l'humain et de l'humanité. 

H y aurait là, nous semble-t-il, une excellente occasion 
d'élargissement et d’enrichissement du cours d'éduéation 
civique. Ici, je me permets une simple remarque, je Par- 
lement est actuellement saisi d’une proposition de résolution 
tendant à imposer dans tous les établissements scolaires l’en- 
seignement du code de Ja route. Sans doute ne m'éleverai-je 
pas contre cette proposition qui peut avoir son utilité; mais 
n'est-il pas beaucoup plus utile, plus indispensable, d’ap- 
prendre aux élèves à se guider dans la voie d'une entente et 
d'une compréhension internationale ? 
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Aussi ne pouvons-nous qu'’arprouver la proposition n° 292 
qui déclare dans son 3°: 

« L'Assemblée de TlUnion francaise souhaile que cette 
Déclaration universelle des droits de l'homme fasse l'objet 
d'un enseignement approprié dans tous les établissements 


d'enseignement des pays et territoires de l'Union francais 
et qu'en particulier la Déclaration universelle des droits de 
l'homme soit lue et commentée chaque année le 24 octopre 
jour anniversaire des Nations Unies. » t 

Il est bien entendu que celte journée du 24 octobre serait 
remplacée par toute autre date appropriée — Ja plus proch 
du 24 octobre — si ce jour-là était un jour de congé ou 
avait une empêchement quelconque. y 

IL y à environ cinquante ans, le 14 mai 1961, la Chambre 
des députés adoplait une résolution demandant que là déel, 
ration française des droits de l'homme de 1789 fat aftichég 
duns toutes les écoles. Nous ne demandons pas la même 
mesure qui serait Sans doute bien vaine, nous demandons 
bien plutôt que cette Déclaration universelle fasse l'objet 
d’un enseignement qui atteindra non pas seulement les murs 
écolee, mais aussi et surloui, les espr'ls et les cœurs dés 
élèves. 

De même, à propos de la déclaration française de 1780, un 
inspecteur d'académie bien connu, M. Payot, demandait vers 
le début de ce siècle que, dans toutes les écoles, cette déc 
ralion soit utilisée comme dictée ou modèle d'écriture. Nous 
n’irons pas non plus jusque-là, car une telle mezure sem. 
blerait plutôt engendrer fatigue et dégoût chez les élèves, 
Ce qu'il faut, c'est un enseignement des principes des droits 
de l’homme particulièrement adopté à l’esprit de l'éleve, 

Le département de l'éducation de PU. N. E, S. C. O0. prépiro 
actuellement un manuel « à l'usage des maîtres », donnant 
pour chacun des droits de l’homme un aperçu historique des 
principales étapes de l'affirmation et de Ja reconnaissance 
de ces droits dans les pays où cette conquête s'est mani. 
festée avec le plus d'éclat, Le manuel comprendra une intro- 
duction comportant des conseils pédagogiques sur les moves 
d'intéresser les élèves à la Déclaration universelle des droits 
de l’homme. 

L'U. N. E.S. C. O0. prépare également plusieurs autres moyens 
de diffusion, de pénétration dans l’enseignement, en parti- 


.Culier, des programmes radiophoniques dont deux ont dj 


été émis à la tribune internationale de Ja radiodiffusion fran 
çaise. 

Tout ceci nous semble devoir être ulilisé avantageusement 
dans tous les établissements d'enseignement de l'Union fran 
çaise. 

L'U. N. E. $S. C. 0. demande aussi que le jour anniversiiré 
de la Déclaration des-droits de l'homme, le 10 décembre, — 
la déclaration a été adoptée le 10 décembre 1948, — soit come 
mémoré par un enseignermen: particulier. 

Nous avons propasé, afin de.fusionner cette intéressante et 


heureuse proposition aveg celle qui a demandé de consacrer 


dans chaque école la journée du 24 octobre, jour universel des 
Nations Unies, à l’enseignement des Nations Unies, de retenir 
cette date du 24 octobre afin de pouvoir élaborer un enseigne- 
ment d'ensemble sur-les Nations Unies et Jes Droits de l'homme 
et de ne pas multiplier à l'excès ces journées commémoratives, 

Je suis persuadé, en effet, que les instituteurs qui pourraient 
m’enténdre seront d’accord pour ne pas multiplier à l'excès 
ces journées commémoratives, ce qui serait nuire à l'efficacité 
que nous recherchons. 

Sans doute, la décision de l’Assemblée de l'Union francaise 
concernant la Déclaration universelle des droits de l'homme, 
si l’Assemblée veut bien adopter le rapport de M. Corval, ne 
rencontrera pas que des partisans. 

Certains croient bon de tourner cette proposition en ridicu'e, 
Tout récemment, un bulletin qui s’attarde encore dans Îles 
brumes ou les ornières du colonialisme jugeait intelligent de 
crier « au fou! » parce que nous avions l'audace de demander 
que Ja Déclaration universelle des droits de l'homme fût 
proclamée et mise en œuvre dans tous les territoires d'outre- 

Certains disent aussi qu'il est vain et dangereux de parler 
des droits sans proclamer en «même temps les devoirs des 
hommes. Sur ce point, nous sommes certes assurés que droits 
et devoirs doivent toujours être corrélatifs. 

L'auteur de la proposition n° 292 conelut son exposé des 
motifs par cette très belle pensée du mahatma Ganhi, qu 
M. le rapporteur a bien voulu rappeler tout à l’heure: 

« J'ai appris de ma mère, illettrée, mais fort sage, que tous 
les droits dignes d’être mérités et conservés sont Ceux que 
donne le devoir accompli. On pourrait montrer que tout aulre 
droit est seulement usurpation pour laquelle il ne vaut gutré 
Ja peine de lutter. » 

La Déclaration universelle des droits de l'homme affirme 
d’ailleurs éxpressément ce parallélisme des droits et de: devois 
en particulier dans son articie 29: 

« L’'individu a des devoirs envers la communaute 
laquelle seul le libre et plein développement de sa per-0n1? 
est possible, » 
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Ti est bien évident que le respect des droits de chaque 
ersonne humaine entraîrnie itivement les devoirs du 
Voisin et que, dans la mème personne, droits et devoirs 
doivent se compléter et se compénétrer étroitement. 
fuppelons-nous d'ailleurs, mes chers collègues, cet extrait 
du préambule de la Constitution française de 1946 qui proclame 
à La lois pour tous les citoyens de l'Union française le droit au 
travail et le devoir de travailler. à 

Mais ceci, c’est-à-dire celle corrélation nécessaire, maintenir 
uroits et des devoirs étant nettement posé, nous voulons 
girner bien haut que notre devoir essentiel est de proclamer 
les droits de l’homme pour les peuples d'outre-mer et de tra- 
villes à les mettre en œuvre. C’est pour nous une tâche qui 
n'est certes ni vaine oi illusoire. : 4 

La proposition n° 292 se termine, en effet, précisément dans 
son paragraphe 5, par des demandes concrètes au Gouverne- 
ment, M. le président vous Jira ce paragraphe où l’on s’est 
de vous proposer des conclusions précises. 

ce n'est pas le rôle de la commission des affaires culturelles 
de prendre position sur l’ensemble de ces propositions, sauf, 
nturellement, en ce qui concerne le qui réclame le 
developpement de l’enseignement et de l'éducation, car notre 
commission a déjà bien souvent affirmé sa volonté sur ce point. 

Mais nous voulons au moins partager le sentiment qui à ins- 
piré ces propositions pratiques en proclamant qu'une telle Décla- 
ralon universelle des droits de l'homme ne doit pas êUe ver- 
bal, ruais doit se réaliser concrètement dans les faits. 

ous les Droils de l’homme, et surtout de l'homme d'outre- 
mer, au bien et au progrès duquel, par vocation, notre Assem- 
blie de l'Union française est destinée, que ces droits soient cul- 
turc, politiques, sociaux, économiques, doivent tous faire 
Jubje' de notfe attention la plus dévouée pour développer etfec- 
tivement dans toute l’Union française une civilisation vraiment 
{raternelle, 

Apres avoir présenté l'opinion de la commission des aflaires 
culiurelles, je voudrais vous mes chers collègues, que 
cette préoccupation de notre Assemblée de l'Union française, 
telle qu’elle s’est exprimée par les rapports de la commission 
des relations extérieures et de la commission des affaires cultu- 
aclies, n’est pas seulement la nôtre. 

Vous vous souvenez que le 5 juillet 1949, notre Assemblée a 
&es longuement discuté une proposition, que j'ai tenu à 
signiler et reprendre dans le texte actuel, contre jes discrimi- 
nations raciales, Au cours de la très longue discussion à laquelle 
elle à donné lieu, un des membres de notre Assemblée faisait 
rcuirquer qu’en aucun autre point du monde une semblable 
discussion Sur les discriminations raciales n'aurait pu avoir 
leu. Je me permets de lui dire qu’il se trompait. 

En effet, quelques semaines auparavant, le G mai 1949, une 
des longue diseussion avait eu lieu précisément sur le même 
point à la Chambre des Communes en Grande-Bretagne; et elle 
avait été engagée pour des motifs analogues, c'est-à-dire À 
l'occasion de certains actes inspirés de préjugés raciaux qui 
Stlient produits dans diverses villes de Grande-Bretagne et 
contre Tesqnels tous les orateurs de la Chambre des Communes 
séleverent unanimement, Les parlementaires britanniques 
Séleverent aussi très vigoureusement contre la prétendue 
volonté d'un des membres du Commonwealth, l'Union Sud-Afri- 
Caine, de persister à prendre à l'encontre des Bantous et Indiens 
de ses territoires, de honteuses mesures discriminatoires. 

\ je me permettrai de vous lire queïques passages 
de deux très beaux discours: le premier -est celui d’un membre 
de là Chambre des Communes, Mr. Sorensen, qui disait à cette 
stance du 6 mai 1949: 

.“ Nous devons essayer d'encourager nos frères de couleur et 
Ue les aider à s'évader ée ce climat de méfiance, de rancœur 
ti de crainte, 

, ‘ Lo moyen de ie faire est de bien préciser au monde entier, 
à l'occasion des réunions des Nations Unies, que nous ferons le 
“INIHUM pour que ces hommes de couleur soient traités 
rune des êtres humains et reconnus comme les égaus des 
hommes de race blanche. 

« Et ceci n’est pas encore suffisant: nous ne devons pas 
Guployer de belles paroles que n'accompagnent trop souvent 
que des actes insigmifiants ou odieux, ni exprimer une sym- 
Puibie mélodramatique pour de hauts principes qu'on laisse 

is Pabsirait sans jamais les concrétiser. 

seul moyer de persuader nos mil'ions de frères de 
aur de ce que nous voulons dire lors ue nous parlons d'eux 
comme de nos frères et de ce que notre loi ehrétienne n’est pas 
Sulement un culte ou une ha itude, rmais une réalité vivante, 


. Si d'en faire la preuve par des actes. » 


Et un peu plus loin, le même membre de la Chambr: des 
Communes disait : 
Je désieÿ qui se débarrasse en ce 


Iornent de tout ce qui est « domination », s'étever jusqu'aux 


plus hauts sommets et offrir un exemple qui inspirera le monde 
entier, J’adjure mon très honorable collègue. — c'est en 
ces termes qu’un parlementaire britannique s'adresse à un 
ministre — 


M. La Gravière, C'est un exemple à suivre! 


M. Paul Catrice. « ….j'adjure mon très honorable collègue de 
nous affirmer qu'il soutiendra le principe des droits humains en 
faveur des membres du Commonwealth et qu'il fera tout ce 
qu'il pourra pour que nos représentants aux Nations Unies mon- 
rent au monde sont sincères lorsqu'ils parent de dému- 
cratie, et qu'ils ont l'intention d'en appliquer les principes dans 
toute la mesure où ils le pourront, non Seulement à ceux qui 
sont blancs, mais à toutes les créatures de Dieu sur cette 
terre. » 

Et à cette même séance, mes chers collègues, coneluant le 
débat, M. Philip Noël Baker, secrétaire d'Etat aux relations du 
Commonwealth, prononçait ces paroles qu'il me semble inté- 
ressant de vous citer et par lesquelles Je voudrais conclure : 

« Notre politique — il s'agit du Commonweaîth britannique — 
devrait être jugée d’après la Déclaration des droits de l'homme 
adoptée par l’Assemblée des Nations Unies il y a quelques mois, 
et à la préparation de laquelle les délégués du Royanme-Uni 
ont joué un grand rôle. L'article 2 de cette déclaration pose 
pour principe, dans les termes les plus clairs, que: 

« Chacun peut se prévaloir de tous les droits et de toutes les 
libertés proclamés Le la présente déclaration, sans distinc- 
tion aucune, notamment de race, de couleur, de sexe, etc. 

« Après avoir participé à son élaboration, nous avons accepté » 
— continue le ministre britannique — « la convention de 1947 
du Bureau international du travail sur la politique sociale dans 
les territoires non métropolitains, qui pose pour principe qu il 
est nécessaire de poursuivre J'abolilion de toute discrimination 
parmi les travailleurs pour des raisons de race, de couleur ou 
de tribu. 

« Mais le fait le plus important à ce point de vie est, à 
mon sens, sans comparaison possible » — c'est un Britannique 
qui parle — « la large influence du Commonwealth dans le 
monde, et avant de me rasseoir, je voudrais demander à Ja 
Chambre de réfléchir à la nature, à le signification et aux résule 
tats pratiques de la réunion des premiers ministres du Common- 
wealth qui s’est terminée ici à Londres la semaine dernière. 

« Si le grand problème du prochain demi-siècle est le risque 
de conflit entre l'Asie et l'Occident, n'est-il pas d'une jrmpor- 
tance suprème qu'à cette rénnion » — du Commonwealth britan- 
nique à Londres — « trois premiers ministres d'Asie, chefs de 
grandes nations avant dersière elles de longs siècles de civili- 
sation et de culture asiatiques, aient pris place à Downing Street 
auprès des ciug premiers ruinistres d'origine européenne pour 
parler au nom de populations pour le bien-étre desquelles de 
norabreux pays européens ont beaueoup fait. Le secrétaire 
d'Etat canadien aux aflaires extérieures, M. Pearson, qui & 
apporté lui-même une contribution importante an travail 
accompli, a déelaré, lorsqu'il est rentré chez lui, que ce qut 
l'avait le plus frappé à celte réunion était la façon généreuse 
et pratique dont à été trailé le problème posé par l'Hwle, et 
l'amitié et la bonne volonté qui ont été témoignées autour de 
la table de la conférence. Je prends à mon compte toute cette 
déclaration », continue le ministre britannique. 

« lei VEst et l'Onest se sont rencontrés pour discuter d'un 
problème qui, de l'avis de tous, soulevait de grosses difficultés, 
Il a été résolu par un accord unanime. I ne s'agissait pas d'une 
affaire de mots et de simples aspirations comme le serait, selon 
beaucoup de gens, la Déclaration des druits de l’homme. 1 s'est 
agi d'un travail ardu et pratique. Je crois que sa signification 
historique est qu'aujourd'hui, dans le Commonwealth, nous 
pouvons espérer fortement que ies peuples de races différentes 
seront capables de coopérer et que fe danger d’un conflit racer! 

ut être évité. I y à encore beaucoup de problèmes à résoudre, 
il faudra beaneoup de temps pour les résoudre, ÿ a beaucoup 
de difficultés à surmonter, mais je répète que cette coopéra- 
tion entre les gouvernements asiatiques et leurs au 
du Commonwealth est notre meilleur espoir, » 


Mes chers collègues, je pense que ce que disait 1e min'stre 
britannique, nous devons îe proclamer plus encore dans notre 
Union française. Cette question des Droits de l'hommie n'est pas, 
je l'ai dit, je voudrais le répéter avec insistance, une question 
de forme, une question de mots. De même que le mimstire bri- 
tannique disait qu'il fallait Ja transposer dans les relations entre 
tous les meinbres du Commonwealth, de même, si nous voulions 
parler iei des Droits de d’abord, certes, pour 
proclamer et affirmer bien baut un très gräud et très nab'e 
principe mais c’est surtout pour en demander, en exiger par- 
tout l'application concrète, à gauche et au 
centre.) 
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M. le président. La parole, dans la discussion générale, est à 
M. Said Ali Coubèche. 
M. Said Ali Coubèche. Mesdames, messieurs, mes chers collè- 
gues, au Cours de sa brillante conférence faite à la Sorbonne le 
23 septembre 194$, Mme Roosevelt, déiéguée des Etats-Unis à 
la commission des droits de l'homme, déclarait: « La protection 
des droits et libertés de l'homme est l’un des plus grands suc- 
cès de notre temps ». 

Elle soulignait ensuite que c’est en France que fut proclamée 


. pour la première fois Ja Déclaration des droits de l'homme et 


du citoyen, et que la devise « Liberté, égalité, fraternité » frappa 
pour la première fois l'imagination des hommes - 

En effet, l'histoire a démontré que si l'Europe à toujours été 
le champ de bataille- entre Ja liberté et la tyrannie, c'est en 
France que la liberté à pris le plus profondément ses racines, 
depuis plus d'un siècle. 

En demandant à note Assemblée d'inviter le Gouvernement 
de 11 République, entre autres, à proclamer solennellement 
dans toute l'Union française la Déclaration universelle des droits 
de l’homme, M. l’Ahbé Catrice, à qui je rends hommage, et les 
membres du groupe M. R. P, ont saisi l'intérêt capital qu'il y 
avait à donner une forme particulière à ce document destiné 
à la communauté universelle. 

Inutile de vous répéter à celle tribune que c'est grâce à la 
connaissance dés principes humanitaires établis par la Répu- 
blique francaise que les peup'es d’ontre-mer ne cessent de s’éle- 
ver contre le manque de respect de la dignité humaine et contre 
l'abus d'autorité que se permettent encore, malheureusement, 
cerlains représentants français oùtre-mer, 

Laissez-moi vous dire, aussi, que la méconnaissance et le 
mépris des droits de l'homme ont été presque toujours à l’ori- 
gine de l’action politique des populations d'outre-mer, et que 
l'élite africaine a dù chercher son salut parfois même dans des 
voies diamétralement opposées à l'idéal qui animait le peuple 
français lorsqu'il approuvait d'enthousiasme la Constitution du 
26 octobre 1916. 

L'élite autochtone se rend compte que Ja métropole ignore 
fout de Ja facon dont demeurent inappliqués les principes des 
droits de l’homme outre-mer. 

Je ne citerai pas d'exemple, car je ne veux pas envenimer ce 
débat si noble, que nous devons ing au contraire, au-dessus 
de ros divergences partisanes. 

Pour nous, indépendants d'outre-mer, et pour nous, élus 
d'outre-mer en général, chaque fois que l’on parle des droits 
de l'homme, nous ne pouvons nous empêcher de penser à ce 
qui se passe dans certains territoires. ‘ 

Je suis pourtant personnellement persuadé qu'en métropole, 

presque totalité : ms Français ne peuvent même pas admettre 
ve des abus d'autorité inconcevables puissent encore être com- 
mis, Mais je m'adresse plutôt à nos dirigeants et à nos gouver- 
nants Car, qu'ils le veuillent ou non, ils en sont responsables. 

. Nous vouions tous que l’Union française soit une réalité, et 
je suis certain que nous sommes tous sincères dans notre désir. 

I est vrai aussi que, suivant nos eouches sociales ou nos 
appartenances politiques, nos moyens diffèrent; nous devons 
pourtant savoir que l’Union française, dans ce monde à Ja 
recherche de son sa'ut, ne peut se faire qu’en tenant compte 
de la digaité et de la liberté de tous ceux qui la composent. 

La France, le peuple de France, doivent, à travers nous tous, 
savoir qu'un grand mouvement d'émancipation est né dans ce 
monde et que rien ne l’arrêtera. 

Nous avons pris les devants en lançant celte grande idée 
qu'est l'Union française: il s’agit, aujourd'hui, si nous voulons 
qu'elle vive, de la réaliser; or, elle ne se réalisera que dans 
la liberté et l'égalité. C’est sur ces bases que l’on arrivera à 
faire de cette Union française une vraie association de peuples, 
de conceptions et de traditions, 

Au moment où il est question de faire proclamer partout la 
déclaration universelle des droits de l’homme, nous vous 
prions, chers collègues métropolitains, d’être unanimes pour 
demander avec nous au Gouvernement de rappeler à ses repré- 
sentants d'outre-mer Ja stricte application des principes géné- 
reux de la République francaise relatifs aux droits de ;’homme 

Nous sommes en même temps éoucieux de voir les droit: 
de l’homme et de dignité de la personne humaine protégés 
par un régime de défense universelle, afin que personne ne 
soit plus contraint au recours à la révolte contre l'injustice. 

Le groupe des indépendants d'outre-mer votera la proposi- 
tion qui nous est soumise car elle traduit les vrais sentiments 
de ceux qui veulent que vive l'Union française. (Très bien! 
très bien! — Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. Charles-André Julien. Je demande la parole. 


M. le président. La parole ect À M. Julien. 


L 


M. Charles-André Julien. Mesdames, messieurs, JU, N E 
S. C. 0. tenait une séance à Beyrouth le jour où l’on apprit que 
les Nations Unies avaient proposé et voté le texte sur les droits 
de l'homme que nous étudions aujourd’hui, Immédiatement 
l'Assemblée des Nations Unies demanda qu’il fût répandu à 
travers le monde par l'intermédiaire des gouvernements. 

Après l'Equateur, la France, la première, répondit à ce désir 
et M. le ministre de l'éducation nationale, par une cireulaire dn 
3 décembre 1919. réclama que dans toutes les écoles de li 
France ce texte fût diffusé et commenté, 

On demande aujourd'hui, en substance, que. ce qui à été 
fait pour la France, le soit pour l’ensemble de l’Union fran. 
çaise, c’est-à-dire pour les pays d'outre-mer. 

Si la chose n’est point encore réalisée, elle est cependant 
amorcée. Déjà les textes ont été pub:iés dans tous les journaux 
officiels locaux et des instructions récentes ont demandé que 
l’enseignement des droits de l’homme soit fait par des com. 
mentaires du texte international au Cameroun et au Togo, pour 
des raisons qu'il est faciie de comprendre. 

En tout cas, la proposition de M. l’abhé Catrice garde sa 

leine valeur, puisque, encore à l’heure présente, ce texte est 
ignoré dans tous les pays d'outre-mer. 

C'est une ‘ourde responsabilité que prendra la France comme 
tous les autres pays coloniaux: j’emp'oie à dessein le mot 
« colonia! », car — je le dis une fois pour toutes — noue nous 
sommes privés en le supprimant d’un terme extrêmement utile; 
nous avions le mot « co!onialiste » auquel nous donnions un 
sens péjoratif. Le mot « colonial » avait le danble avantage de 
traduire les rapports de dépendance ou les rapports juridiques 
entre une métropo:e et les autres pays, et de permeltre de 
créer des mots composés, ce qui est devenu impuossib:e aujour: 
d'hui. On ne peut pas dire : « inter-pays d’ontre-mer ». alors que 
l'on dit : « intercolonial ». J’emploierai done le mot: « colo- 
nial » avec le sens que je viens de préciser, comme j’em- 
ploierai le mot: « indigène », le mot propre, sans aucun sens 
péjoratif, au lieu du mot: « autochtone », contre-sens auquel 
je ne me prêteraoi jamais. (Applaudissements au centre el à 
gauche.) 


M. Abdesselam. Très bien! 


M. Charles-André Julien. Cet appel est donc d'une grance 
importance, non seuiement parce qu'A est l'aboutissement 
d'une longue tradition, dont on vous a parlé tout à l'heure, 
mais parce qu'il est appelé à avoir à travers le monde une 
résonance singulière. 

Et effet, qu'est-ce qu'une proclamation des droits de 
l'homme ? C’est, en somme, la codification de l'idéal d'une 
époque. et je dirai même, quel que soit son sens universel, la 
codification des conceptions d’une classe dirigeante. 

Nous savons très bien que les droits de l’homme de la pre- 
mière Révolution ont été traduits à un moment où la bour- 
geoisie essayait ses premières forces, et où les conceptions 
sociales, qui nous sont devenues familières, n’existaient pas 
encore, parce qu’à l’époque à peu près tous les problèmes se 
posaient sur le plan politique. 

Aujourd’hui, nous nous trouvons en présence de formules 
qui correspondent, il faut le dire, beaucoup plus aux concep- 
tions occidentales des droits de l'homme qu'aux concep- 
tions orientales. 

Ce probième doit être examiné d’une façon objective. Ce 
n’est pas par un pur paradoxe que dans l'Occident el dans 
l'Est de l’Europe les problèmes se soient posés ou aient élé 
résolus d’une facon différente. Quand la Russie a été à même 
de réaliser une révolution, les prob'èmes primordiaux devant 
lesquels elle s’est trouvé placée étaient fondamentalement d'u 
dre social: situation du peuple, racisme, ces problèmes sont 
passés pour elle au premier plan. C’est done sur le plan socia: 
qu’elle a travaillé et le plan politique l’a peu intéressée 

Nous, occidentaux, au contraire. formés par plusieurs 7Év0- 
lutions antérieures de caractère essentiellement politique, nous 
posons les problèmes sur le plan politique et nous somm® 
portés trop souvent à négliger le plan social. Ainsi a-t-0n pu. 
à travers le dix-neuvième siècle, constater que, dans un pays 
avancé politiquement comme la France. très souvent les T* 
formes sociales étaient en retard sur celles d’un pays autofri 
tique comme l’Allemagne impériale. 


IL faut donc être juste. Quand nous opposons les points de 
vue les uns aux autres, quand nous opposons notre idéal OC 
dental, qui nous vaut la liberté de pensée et un ensemble 
d’autres libertés pour nous fondamentales, quand nous crill 
RE l'idéal que nous voyons se développer dans d’autres pa}* 
i 


faut quand même avoir la justice de comprendre «ÿ c 
e 


nous plaçons à deux points de vue différents; du point t fes. 


oriental, on pent être amené, à juste raison, à criliquer | 
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,. 
#ordination du social au politique, à l'instar de ce qui se passe 
en France, comme.nous, nous critiquons, pour la Russie par 
exempe, la subordination du politique au social. 

jL est donc difficile, gr impossible même, de trouver au- 
jourd hui, dans d'état ‘de pensée du monde, un ensemble de 
principes qui puissent être aamis à la fois par les conceptions 
Decidentales et orientales et nous Comprenons très bien pour- 

uoi, à l'O. N. U., il d + deux catégories d’abstentions : d’une 
part celle des pays de l'Est qui, certainement, ont posé les 
roblèmes en tenant compte de certaines lacunes que nous dé- 

brous nous-mêmes — toutes celles qui ont trait à la propriété, 
aux trusts, aux limites à Ja liberté de la presse ou de l’informa- 
tivu, pas simplement d'ordre législatif mais dues, la plupart du 
temps, à l’accaparement des organes d'information par les 
forces économiques — l'absence de tous ces développements a 

u provoquer l'abstention des puissances orientales; d'autre 
part nous nous exvliquons l'abstention de l'Afrique du Sud qui 
ne pouvait pas, Sans Se démentir elle-même, accepter la dénon- 
cation du racisme alors qu? l’on applique actuellement une 
politique de ségrégation raciale dans toute l'Afrique australe. 

Nous nous trouvons donc, nous, Occidentaux — et je dirai 
mème surtout nous, Français — dans une position absolument 
favorable, dans la ligne même de notre tradition historique, 
mur étudier ce que sont les droits de l’homme et essayer de 
les diffuser. 

Le moment est-il bien choisi pour un tel effort, alors au’il 
semble que les nations soient devenues sourdes aux appels de 
la raison ? Cela me parait d'autant plus nécessaire que cette 
roclamation, ne: e veuille ou non, est une réaction contre 
f conception de plus en plus dominante de la technique dans 
ja civilisation. 

En insistant, comme il est fait, sur les droits et les devoirs, 
on met au premier plan ce que le spirituel a de valable dans 
Jes contacts avec les hommes, (Applaudissements sur divers 
bancs au centre.) 


Dans notre domaine, celui des relations avec les peuples d’ou- 
tre-mer, nous sommes appelés plus que tout autre à nous ren- 
dre compte de l’abus que nous avons fait du terme civilisa- 
tion vis-à-vis de ces peuples, en se bornant à établir la liste 


des routes, des chemins de fer ou des postes téléphoniques que 


avons créés, 

Nous avons trop souvent ighoré qu’à côté il y avait des 
valeurs spirituelles que nous brisions parfois en toute ignorance 
et que l'apport de la civilisation technique n'était pas une com- 
pensition suffisante à cerlaines crises morales et spirituelles 
provoquées par l’intrusion bratale de Ja civilisation capitaliste 
dans des milieux qui ne la connaissaient point encore. (Applau- 
dissements & gauche et sur divers bancs au centre.) 

Il était donc utile que cet idéalisme-soit mis au premier plan, 
et ce.a d'autant plus que des droits, jusque-là jamais contestés 
pat quiconque, des droits essentiels de liberté et d'égalité, ont 
été bafoués durant des années par les régimes fascisles. I était 
donc nécessaire de rappeler que ces droits persistaient et qu'ils 
éliient indispensables pour l'ensembie des hommes. 

D'autre part, on ne subit pas impunément Ja domination des 
aulocralies, et même dans les pays démocraliques il est établi 
gadu-lement un oubli de la liberté, de la pratique de la liberté, 
peut-etre un des plus grands dangers dont risque de souffrir la 
civilisation. 

Quand on fréquente les jeunes, si sympathiques sur d'autres 
phus, on est frappé de constater que cette susceptibi- 
hié de liberté qu’avaient les gens de ma génération s’est beau- 
toup atténuée, et que le désir de légalité, de la suppression des 
blivileges, parfois même pour soi, l'emporte trop souvent sur 
telle nécessité de la pensée libre pour laquelle nous avons vécu 
élqui nous paraît aussi nécessaire que les biens matériels. (Vifs 
tiplaudissements au centre et à gauche.) 


En présence d'un écrasement de l'homme par la société, alors 
que l'humanité entière traverse une phase de désespérance et 
seiuble renoncer à sa propre foi, il est nécessaire que les prin- 
tipes essentiels sur lesquels nous voulons bâtir les démocra- 
lies soient à nouveau proclamés. 


Mais, je le répète parce que cela nous intéresse particulière- 
Hents, il ne faut pas croire que les mots n’ont qu'une vertu pro- 
lé, qu un sens limité et qu'ils ne recèlent pas une force. Nous 
‘\ons être persuadés que ce texte qu'on nous demande de 
diffuser aura, dans les masses indigènes, des réactions profondes, 
€l que si nous devions, comme le disait très justement M. l'abbé 
Alice, ne faire qu’un geste vain et vite, nous dresserions 
demain, contre nous, comme nos pires ennemis Ceux à qui nous 
aurions lait croire que les droits que nous leur enseignons ne 
<nntiaient pas de réalisation. Le fait de poîter à la connais- 
Sie des peuples d'outre-mer ces textes que nous considérons 
Eine là charte de l'humanité, imvose aux gouvernements, et 


singuliérement aux gouvernements démocratiques, un engige- 
ment moral de les appliquer à fond dans la pratique. 


M. Paul Catrice. Très bien ! 


M. Charles-André Julien. …. el d'étre vraiment logiques avec 
eux-mêmes, pour tout dire honnêtes, pour qu'en ne leur rcpro- 
che pas, en pays indigène, de promettre et de ne pas tenir. (Vifs 
applaudissements sur tes mêmes bancs.) 


M. Abdesselam. Bravo ! 


M. Charles-André Julien. Je suis obligé, en présence d'un 
texte aussf riche, de me borner aux poinis fondamentaux ou, 
tout au moins, à ceux qui, pour nous, peuvent avoir en pays 
d'outre-mer des résonances particulières. 

J'aborderai en premier lieu celui de l'éducation. 

L'éducation demeure, pour les indigènes, le problème fonda- 
mental, 11 y a, dans tous les pays d'outre-mer, un appétit de 
savoir, un appétit de connaissances qui est une des formes les 
plus sympathiques de l'éveil de certains peuples. La respon- 
Sabilité la plus lourde qui pèse sur les peuples colonisateurs, 
c'est peut-être de ne pas avoir fourni, à une masse qui le 
réclamait, l'enseignement qui était le premier aspect de la 
civilisation qu'elle devait apprendr: à connaitre. 


Cet enseignement nous le concevons tous, et nous revien- 
drons sur ce point, comme une (orme d'éducation qui res- 
ecle les aspects culturels fondamentaux qui se sont déve- 
oppés à travers les siècles. Il n’y a pas, je crois, incompali- 
bilité entre une culture humaniste comme Ja culture française 
et les cultures locales. Mais cette culture humamiste doit jouer 
le rôle d'éveilleur. Eile doit fatiliter les contacts. Elle doit 
prendre, dans chaque pays, ce qu’il y a de meilleur pour le 
promouvoir (Très bien! Très bien!), et elle doit éclairer non 
pe par l'autorité, mais par le développement de la raison, les 
ommes qu’elle juge encore ignorants de certaines réalités sur 
ce qui lui paraît être le plus moral, le plus sûr dans la vie 
courante. 

Mais elle doit essentieilement — et c'est la base sur laquelle 
nous nous plaçons — respecter ce qu'est la civilisation auto- 
nome d'un pays. (Très bien! Très bien!) 

Ce problème de l'éducation, vous le savez, se pose, non seu- 
lement pour les pays indigènes, mais pour nous aussi, 
L'Unesco l'a fait étudier par un des hommes les plus remar- 
quables au point de vue de la technique pédagogique, le psy- 
chologue suisse Jean Piaget, et de celte brochure que j'ai eu 
l'occasion d'étudier de près avant de venir à celte tribune, 
il ressort un ensemble de constatations sur le plan général, 
dont il nous est facile, à nous, de faire une application pra- 
tique dans le demaine qui nous intéresse, 

Piaget distingue, à propos de la formation de l'enfant, les 
éléments héréditaires, mais plus encore les interactions sociales, 
c’est-à-dire tout ce qui permet au milieu d'agir sur l'esprit de 
l'enfant et de le former. L'enfant ne connaît pas plus la Rgique 
que la morale et sa personnalité est une question de milieu 
et de connaissance. 


C'est pourquoi l'on place an premier plan la lutte contre 
l'analphabétisme. A l'heure actuelle, il ressort des éludes de 
l'Unesco que les deux tiers de l'humanité sont analphabètes; 
que l'instruction, prise su, le plan mondial, au lieu de croître, 
est en régression. Est-ce un phénomène normal ? Non. Est-ce 
un mal auquel on peut parer ? Oui. Mais pour remédier à 
une telle situation, il faudrait avoir Ja foi, avoir une volonté 
dont il faut reconnaître qu'elle manque à la plupart de nos 
hommes «Etat qui ne croient plus à la vertu féconde de 
l'action. 

Je ne prendrai qu’un exemple, puisque nous sommes dans 
le domaine de l'Unesco: celui de M. Torrès-Bodet, Factuel direc- 
teur de cette organisation, alors qu'il était ministre de l'ins- 
truchon publique du Mexique. Il se trouvait dans un pays où 
les moyens d'action étaient infiniment moindres que ceux dont 
dispose la République francaise pour l'expansion de l'enseigne- 
met. 11 ne s'est pas borné à des circulaires; il à fait appel à 
l'enthousiasme d'un peuple entier. I s’est tourné vers ceux 
qui savaient, vers ceux qui avaient le bonheur de connaître 
la lecture et l’écriture. I a fixé comme un devoir, à chacun 
d'eux, d'enseigner à lire et à écrire à un autre homme. 

I s'est créé, dans tout le Mexique, une sorte de rivalité dans 
le bien, de concours entre ceux qui acceptaient de diffuser l'en- 
seignement ; et, en l’espace de deux ans, un million deux cent 
mille illettrés — je dis bien 1 million 200.000 — ont appris à 
lire; et comme il ne fallait pas qu'ils retombassent dans l'igno- 
rance, dix millions d'ouvrages ont été imprimés par le Mexique, 
et des équipes volantes composées d'hommes de bonne volonté 
pour l'enseignement, accompagnés de nurses où de médecins, 
sont allées dans les villages les plus reculés. On y a groupe 
les enfants. les adultes. et le pays a té transformé ainsi en 
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peu d'années — je le répète — parce que celui qui voulait cette 
transformation avait la foi, cette foi qui nous manque le plus 
aujourd'hui, (Applaudissements à gauche ct au centre.) 


M. Paul Catrice. Me permetllez-vous un mot ? 
M. Charles-André Julien. Je vous en prie. 


M. Paul Catrice. Je voudrais, comme vous venez de le faire, 
rendre un hommage particuliérement sincère et convaincu à 
M. Torrès-Bodet, directeur de l'Unesco, pour l'œuvre qu'il a 
réalisée au Mexique et aussi pour l'impulsion audacieuse et 
pleine d'efficacité qu'iF donne actuellement à YUnesco. 

ie me permettrai d'ajouter un mot. Ne Croyez-vous pas, mon 
cher collégue, que l’œuyre culturelle réalisée au Mexique, sous 
l'impulsion en particulier de M. Torrès-Bodet, je veux parker 
surtout des « missions cultureiles » parmi les Indiens, nous 
devrions nous aussi la réaliser outre-mer, où tout au moins 
nous en inspirer dans les territoires d'outre-mer de l'Union 
francaise ? 


M. Charles-André Julien. Monsieur l'abbé, je le crois volon- 
tiers, mais ie vous répélerai une parole du Christ: « Si vous 
aviez de la foi gros comme un grain de sén2vé, vcus soulèveriez 
les montagnes. » Sans vouloir soulever les montagnes, il fau- 
drait, pour réaliser une œuvre comme celle de M. Torrès-Bodet, 
commencer par y croire et vouioir réussir. (Très bien! très 
bien! au centre et à gauche.) 

Les deux conditions préalables, remplies, je suis persuadé 
que l’on pourrait, dans les pays de l’Union française, lutter 
contre l'analphabétisme, avec autant d'efficacité qu'au Mexique, 
car, par nos fnembres de l'enseignement et par nos misSSion- 
naires, nous disposons de beaucoup plus d'éléments actifs que 
n'en disposait M. Torrès-Bodet lui-mêrne. 


M. Diarra Tiemoko. Irès bien ! 


Mme Lefaucheux. 11 faudrait tout de même rendre en passant 
un hommage... 


M. Charles-André Julien. Vous allez parler du Maroc. 


‘Mme Lefaucheux. un hommage au Maroc. 
Je veux, en effet, parler des réalisations des écoles: foraines. 
Je les ai vu fonctionner au Maroc avec beaucoup d'intérêt. 


M. Cianfarani. C’esl l'illustration de la pnrase de Kropotkine: 
« Prends le livre et va dans le peuple ! » 


M. Charles-André Julien. L'intervention de Mme Lefaucheux 
vient, en somme, à l'appui de ia position que M. l’ablbé Catrice 
et moi-méme avons prise puisque là où uu effort a été tenté, 
et vous savez sur l'initiative de qui, cet effort a donné déjà des 
résultats excellents, à condition qu'il soit poursuivi et je vou- 
drais être certain que, même au Maroc, il se continue aujour- 
d'hui avec la même efficacité qu'au début, 

Dans le texte voté par l'assemblée des Nations Unies, il est 
récisé que l'instruction doit être graluite ; c’est là un des pro- 
rive qui fut le plus discuté parce que tout dépend de la valeur 
que l’on donne aux mots, 

La gratuité de l’enseignement secondaire telle qu'on la conçoit 
en France et outre-mer est ce que j'appeilerai une gratuité vir- 
tuelle, c'est la gratuité qui permet à l'enfant de suivre l’ensei- 
guiment sans parer, Imais il reste à résoudre le fondement 
mème du problème social, à savoir dans quelle mesure l'enfant 
d'une famille pen fortunée peut accéder à l’enseignement secon- 
daire si des prévisions ne sont pas féalistes pour assurer 
l’ensemble de sor. entretien et même pour compenser les sacri- 
fices faits par la famille. 

Je sais bien qu'il existe, en France comme oulre-mer, le 
régime des dourses, qu'on tente de le faire fonctionner avec 
consciente. Mais si je, suis inscrit au parli où je figure, c'est 
parce que j'ai reçu à on7e ans un choc qui ne s'est Jamais 
effacé. J'élais à l’école primaire et je venais de passer mon 
cerliticat d'tudes; nous étions üois enfants du âge qu 
nous disputions les places: Jes deux autres, l'un piuce que son 
pére possédait une <harrelte. |'autre pour des raisons subsi- 
diaires, se sont vu refuser Ja bourse; moi seul ai pu continuer 
parce que j'élais ce que l'on appelait « un fils de bourgeois » 
que ses parents pouvaient entretenir à leurs frais. 

Et plus trd, chaque fois que je revenais dans la petite ville 
du Sud-Uue-t. je Vuyais mon camarade devenu conducteur de 
charreile qui ramassait des papiers Huprimés pour continuer. 

Ce fat à pour moi, à onze ans, l'exempie pralique qu'une 
organisatinn sociale qui sacrifie les deux tiers de ce qu'il est 
convenu d'appeler 1raduionnellement les élites, est une organi- 
salion qu'on ne peut moralement soutenir. (Très bien! Très 
Lion! — Applauaissements au centre et à gauche.) 

Ce problème se pose d'une façon plus aiguë en pays d’outre- 
mer que dans nos régions. Pourquoi ? 


Si nous posons comme principe que l'éducation doit äboutig 
à développer la personnalité, nous allons nous heurter à y 
première difficulté. Notre collègue, M. Griaule, ne me contres 
dira pas — je le prie toutefois de rectifier si je fais une erreur 
— quand je dis que le développement de la personnaliié soug 
une forme telle pr nous le concevons, individuel, va {oujourg 
à l'encontre du développement social qui a-été celui de l'ene 
fant dans le clan ou dans la tribu et que ce développement 
de personnalité tead toujours à briser les cadres dans lesquels 
cet enfant s’est formé et dans lesquels, normalement, il doi 
continuer à vivre, Notre conception, si je puis dire, autonome 
de l'éducation, doit vraisemblablement avoir beaucoup plug 
de souplesse et s'adapter à des conditions locales sans tenir 
compte, avec le même esprit exclusif que nous avons dans n0g 
civilisations occidentales, de la valeur presque abusive de l'indi 
vidu. C’est une chose que j'indique ea passant et que de ph 
compétents que moi pourraient développer en l'occurrence, 


M. René Moreux. C’est très juste! 


M. Charies-André Julien. Un autre problème se pose pour 
nous, celui de l'influence de l'éducation sur des religions indis 
“ènes. Vous savez aussi bien que moi à quel point a religion 
ait corps avec le milieu, comment elle est dite à des inslit 
tions d’ensemblé, comment ele fait partie du patrimoine cullge 
rel qui est celui des indigènes. Pour cette raison, nous aviong 
accueilli avec une défiance singulière un projet de loi où l'on 
pensait nous faire condamner la magie, la sorcellerie et le 
charlatanisme, sans se rendre compte de la vanité de telleg 
expressions et comment leur adoplion pourrait permettre les 
intrusions les plus dangereuses dans la vie et la pensée des 
collectivités d'outre-mer. Alors s’est posé pour nous, et æ 
nee beaucoup moins, comme je le disais tout à l'heure à un 
e nos jeunes collègues du mouvement républicain populaire, 
le problème des missions. Il est évident que les missions ont 
pensé et ne pouvaient pas ne pas envisager l'éducation autres 
ment que sous la forme occidentale ; leur zèle qui se comprend, 
leur besoin de créer des néophytes, a risqué très souvent d'altis 
rer certains éléments hors de leur milieu traditionnel, de briser 
les relations entre l'individu converti et le groupe, et de provo 
quer ainsi des troubles sociaux et politiques beaucoup plug 
profonds que les missionnaires de jadis ne s’en sont rendu 
compte. 


M. Paul Catrice. Me permettez-vous de vous interrompre, mon 
cher collègue ? 


M. Charles-André Julien. Je vous en prie. 


M. Paul Catrice. Ce que vous venez de dire est sans doutg 
exact en partie, mais 1 n’en a certes pas toujours été ainsi 
et n'en est plus de même maintenant. Peut-être alliez- vous 
citer certains exemples du passé ? 


M. Boisdon. M. Julien allait le faire! 


M. Paul Catrice. Vous connaissez certainement le magnifiqué 
exemple historique de Ricci, en Chine. ou bien de Nobili, dans 
l'Inde. Et, pour en revenir à l’époque contemporaine, je pours 
rais vous citer beaucoup d'exemples tout récents. Si notre cok 
lègue M. Iazoumé était présent, il vous citerait certainement 
l'exemple bien connu du père Aupiais, au Dahomey, qui, prés 
cisément, à voulu organiser, développer une éducation vräk 
ment dahoméenne et au sujet de laquelle il a laissé dans @ 
territoire une trace vraiment ineffaçable. (Applaudissements]] 


M. Charles-André Julien. Monsieur Catrice, je n'ignore rien d8 
ce que vous avez eu l’obligeance de me dire. J'ai connn le 
père Aupiais et je suis heureux de joindre à votre homes 
mon propre hommage sur son action. (Vifs applaudissements 
à gauche et au centre.) 


M. Paul Catrice. Très bien! 


M. Charles-André Julien. Mais je dois dire que les mi-:10mæ 
naires, dans ce que j'appelerai. le commencement de leur 
action. au XVIIE siècle et au début du XIX® siècle, ont mélé 
l'activité miilante et l'activité politique à leur action 
uaire. Je crois êlre, par mes paroles, très près de la contf* 
lion pontificale acluelle, aulant que je puisse le savoir. 


M. Paul Catrice. C'est exact! 


M. Charles-André Julien. Mais puisque, monsieur Catricé, 
vous parlez de l'enseignement de nos manuels, eh bien! 
tous les manuels — et notamment dans les manuels d'hisloiré 
d'inspiration eatholique — je Hs constamment des 6154 
de Mgr Pigneau,de Béhaine, parce qu'il a réussi à placer 08 
prince sur le trône d'Annam et qu'il en a été le tuteur. 

Je ne suis point catholique et suis donc impartial, nuls * 
je l'étais, je redouteruis plus que tout de faire appel * 
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évèque qui, oubliant son rôle ement épiscopal, a pris 


réple, a dirigé les combats et s’est mélé de problèmes poli- 


tiques. Mgr Pigneau de Béhaine a réussi. Tant mieux pour lui. 


M. Paul Catrice. C’est pour le plus grand bien des Annamites 
de ce temps, et à leur propre demande que Mgr Pigneau de 
pehaine est intervenu. L'histoire impartiale l’affirme. 


M. Charles-André Julien. Peut-ftre, mais s’il n'avait pas 
réussi, des milliers d’Annamites eussent été massacrés. A 
jepoque de Francis Garnier, un essai analogue fut fait qui 
entraina le massacre de 3 ou 4.000 Annamites. Cela a été si 
bien compris dans les milieux romains qu’à l'heure actuelle 
la plus grande discrétion politique à été recommandée aux 
missionnaires, car, missionnaires catholiques et missionnaires 
protestants, tant les uns que les autres, en avaient manqué 
autrefois. 

M. Paul Catrice. Je suis tout à fait d'accord avec vous. 


M. Charles-André Julien. Je pourrais citer le cas de mission- 
naires catholiques qui, dans les îles de l'Océanie, ont chargé, 
l'épée à la main, les indigènes, ce qui n’était certainement pas 
leur métier. 


M. Alfred Bour. Cela. ne faisait certainement pas partie de 
Jeur mission, 


M. Charles-André Julien, Aujourd'hui, je craindrais que, de 
œtte vieille habitude du passé, demeurât une sorte de pater- 
nalsme que je trouve un peu trop souvent dans les livres des 
missions, qu'elles soient catholiques ou protestantes, paterna- 
Jisme qui me semble ne plus-être en accord avee l'éducation, 
tell: que nous devons la donner et telle que la conçoivent les 
droits de l’homme. 


Je ne veux pas abuser de votre temps, mais j'ai là les 
textes d'un des hommes les plus libres d'esprit et les plus 
remarquables et pour qui j'ai la plus haute estime, le père 
Maurice Briault, 


Si je vous en lisais certaines pages, vous les condamneriez 
beaucoup gr monsieur Catrice, que vous n'avez condamné 
les pages des manuels que vous nous citez dans votre prochain 
rapport, Elles sont infiniment plus graves par leur accent parter- 
naliste et leur éloignement des concepts actuels de l'Union 
francaise, bien qu’elles aient été écrites il v a quelques années 
à peine. 


M. Paul Catrice. Toul à fait d'accord, monsieur Julien, mais 
vous savez bien qui est celui qui les a écrites; c’est souvent 
une question d'état d'esprit et parfois une question de géné- 
ration ! 


M. Charles-André Julien. Peut-être, mais, quand vous vous 
êtes posé la question des manuels, je ne sache pas, monsieur 
Catrice, que vous vous soyez inquiété de savoir si M. Isaac avait 
40 on 70 ans: vous avez regardé le texte et vous l’avez com- 
menté; moi aussi, je ne regarde que le texte et le commente! 
L'âge, c'est une autre question: « le temps ne fait rien à 
l'affaire », comme disait le Misanthrope. 


Le problème scientifique me #æaraît encore plus important, 
mais avant de l’aborder, je voudrais termirer sur cesproblème 
que je ne veux pas éviter parce que je me souviens du temps 
où, entre Jaurès, de Mun et Barrès, s’engagaïent des discus- 
sions où chacun prenait sa position en respectant absolument 
les points de vue des autres. 


M. Boisdon. Ce temps-là est bien loin! 
M. le président de la commission. Hélas ! 


M. Charles-André dulien. Mais si l’on pouvait jei, monsieur le 
président, le faire renaître, ce ne serait pas un travail inutile. 
(Applaudissements.) 


M. Alfred Bour. Nous n'en prenons pas le chemin. 


M. Georges Monnet. Vous en donnez le magnifique exemple, 
Monsieur Julien! 


M. Charles-André Julien. Voici quel est le point de vue auquel 
Bou: nous plaçons, nous, socialistes, vis-à-vis de vous. Je crois, 
en effet, en dépit de rapprochements fréquents, qu'il reste 
célines incompréhensions ou difficultés de rapprochement 
qu'il est utile d'analyser, parce que, moins on les cachera, 
olus on sera amené à trouver des solutions. 


M. René Moreux. Très bien! 


M. Charles-André Julien. Je suis de cœur avec vous quand 
Vous demandez la libre diffusion de la pensée, Je sais tous les 
(Morts et la sincérité avec laquelle les catholiques sociaux ont 
PS position. J'ai voulu relire, avant de venir ici et je l'ai à 
tolc de moi, le livre de mon coilègue de droit de Dijon, M. Guit- 


ton qui a fait, sur Le catholicisme social une étude dont la 
plupart des pages me sont extrêmement sympathiques. 


Je considère donc de mon devoir de vous dire quels sont les 
points qui nous séparent et qui, dans une question comme celle 
d'aujourd'hui, nous gênent. 

Je reprendrai le problème que Léon Blum avait posé dans 
A l'échelle humaine. I disait: « Tout nous Rés 4 sur le 

lan social de bien des croyants, Mais dans quelle mesure 
"Eglise organisée les laissera-t-elle aller jusqu'au bout dans 
le sens où, avec une sincérité absolue, ils s'engagent ? » 

Ce qui nous intéresse actuellement — j'en discutais tout der- 
nièrement avec des intellectuels catholiques militants, mes 
collègues de Sorbonne — c'est un problème que je ne peux 
pas éviter aujourd'hui, celui de l'Index. 


M. Catrice nous propose de répandre librement la littérature, 
Or l'Eglise continue à se reconnaitre le droit absolu de choisir 
les livres qu’elle juge utiles et ceux qu'elle juge nuisibles ; il est 
ainsi absolument interdit aux fidèles sauf sn règles qui ohbéis- 
sent aux autorisations de l'Ordinaire de prendre connaissance 
des livres mis à l’Index. 


Je ne voudrais pas prolonger la discussion, mais s1 l'on me 
demande éclaircissements je pourrais lire tous les commen 
taires du Dictionnaire apologétique, publié en partie à l'usage 
des prêtres qui veulent répondre aux objections de gens mal 
pensants, commé moi-même. (Sourires.) C'est à cette publication 
que j'emprunte ma documentation. Le Dictionnaire apologétique 
est honnête et ne ruse pas avec les difficultés. IL condamne 
vertement cette sorte de catholiques qui ont l'air de ruser 
avec l’Index et ne croient pas devoir l'approuver. Il le dit en 
tous termes et nommément. 


Et qu'est-il interdit encore, à un moment où nous voulons la 
diffusion de la pensée humaine ? Qu'est-ce que le fidèle catho- 
lique n’a pas le droit de lire sans autorisation spéciale ? Les 
Essais de Montaigne, les Méditations de Descartes, les Provin- 
ciales de Pascal, Montesquieu, y compris l'Esprit des lois. 


Quand ïil s’agit des droits de l’homme, Voltaire, Jean- 
Jacques Rousseau, y compris Le Contrat social, l'Encyclopédie de 
Diderot, la plupart des œuvres de Victor Hugo, et nomimément 
désignés dans 1l’Index que j'ai ici: Notre-Dame de Paris et Les 
Misérables — Les Misérables qui sont un livre débordant juste- 
ment de cette générosité que nous souhaitons voir se répandre 
—-tout Renan, ce que je comprends parfaitement, mais y compris 
l'Avenir de la science et l'Histoire sur l'origine du langage, tout 
Alexandre Dumas père et fils, les romans de George Sand, de 
Stendhal, de Balzac, des œuvres de Michelet, tout Zola, tout Ana- 
tole France. Quelle perte pour la richesse de la pensée humaine, 
si, au moment où nous voulons la diffuser à travers le monde, 
au nom des droits de l’homme, nous commençons par interdire 
la lecture des œuvres de certains des hommes qui ont le plus 
enrichi l'humanité, et dans le sens même où nous allons! Et 
Kant avec la Critique de la raison pure, l'Histoire de la litté- 
rature anglaise de Taine, le Port-Royal de Sainte-Beuve, les 
œuvres de Proudhon, celles de Quinet et de Mignet sur la 
révolution de 1789; et, ce qu’il y a de beaucoup plus grave, c'est 
que, lisant }’Index dans l'édition du Vatican, le lisant d'un bout 
à l’autré pour ne pas être dupe d'intermédiaires, je me suis 
aperçu qu il y figure beaucoup plus de livres pour leur contenu 
social que pour leur contenu religieux. Autant je comprends 
que l'Eglise se défende contre les hérétiques, autant il me 
semble excessif que des livres qui sont en marge de la religion 
et je ne parle pas des Paroles d'un croyant de Lamennais, 
parce que la théologie et les problèmes sociaux y sont trop 
intimement liés; mais, par exemple, je vois qu'aussitôt 
qu'ils ont paru, on a inscrit à l’Index L'Instruction civique de 
Paul Bert, les Elémens d'instruction morale et civique de 
Compayré, et surtout L'Instruction morale et civique, L'Horime 
et le citoyen de Jules Steeg. J'en appelle à tous ceux qui, sur 
ces banes, ont pu connaître M. Steeg que je m'honore d'avoir 
fréquenté, y a-t-il eu un homme d’une hauteur de vues, d'une 
largeur de pensée, et. d’une tolérance comparable à celle de 
M. Sleeg ? Dans ce livre, il n’y à d'ailleurs rien qui puisse 
choquer un catholique, sauf l'affirmation de certains principes 
sur la liberté, si tant est que ces principes, dont on nous 
réclame aujourd'hui la diffusion, élaient choquants à un mo- 
ment donné. 


En matière d'histoire coloniaie, aucun des livres colonialistes, 
aucun des livres les plus abusifs eur la colonisation ne figurent 
dans l'Index. 


Mais, par contre, on y trouve L'Histoire philosophique et 
polilique des élablissements et du commerce des Européens 
dans les Indes, de l'abbé Raynal, livre qui a fondé chez nous 
la Julie contre lanticolonialieme ; livre qui a eu trente éditions 
au XVIH siècle, tant il à rermué la pensé humaine, livre qui 
a dénoncé l'esclavage et le racisme colonial. 
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En matière coloniale, il est, qu’on le veuille ou non, le seu 
livre publié sous l’ancien régime qui compte. 

Je crois de mon devoir de le dire, car on l’oublie, qu'il est 
pris au sérieux par les véritables théologiens et le dictionnaire 
d'apologétique terinine en disant: « Au nom de ce qu'on est 
convenu d'appeler les grands principes modernes, la liberté, 
des consciences, de la presse et des opinions », on s'oppose 
à l’Index. 

A cela, l’auteur de l'article Index répond: « Cette liberté 
étendue comme le droit illimité, et propre à chaque individu 
de croire ou de refuser sa foi à la révolution, d'agir à sa guise 
et de publier sans entrave d'aucune sorte son sentiment sur 
vae question économique n'existe pas devant Dieu,ni devant 
la raison. ‘nn ne peut la défendre à moins d’ériger en thèse 
le scepticisme ou l'indifférentisme religieux et moral, de nier 
l'existence et la dignité de la vérité et de la vertu et mettre 
au même rang, la réalité et le mensonge, le bien et le mal. » 

Et le dictionnaire apologétique, reprenant une parole de 
Pie IX, condamne formellement 5ans son articla « Index » la 
prétention suivante : 

« :a liberté de conscience et de cuite est un droit, propre 
à chaque homme, qui doit être proclamé et assuré dans tout 
État bien constitué, et les citoyens ont droit à la pleine liberté 
de manifester hautement et publiquement leurs opinions, 
quelles qu’elles soient, par la parole, par la presse ou autre- 
ment, sans que l'autorité ecclésiastique ou civile puisse la 
restreindre. » 


Voilà ce que le dictivnnaire apologttique, reprenant une con- 
damnation de l’encyclique Quanta cura de Pie IX, condamne 
d'une façon formelle aujourd'hui. 

Et je suis obligé de poser cette question; cette affirmation 
n'est-elle pas en contradiction formelle avec les textes que l’on 
nous propose de diffuser aujourd'hui ? 


M. le rapporteur. Je ne vois pas où est la contradiction, 


M. Charles-André Julien. Ecoutez-moi. Comment peut-on 
demander de diffuser un texte où l’on demande l'égalité des 
religions, où l'on demande la tolérance, où l’on demande la 
liberté de pensée et la diffusion des ouvrages de l’esprit, avec 
une phrase qui condamne la liberté de conscience et des cultes ? 

La condamnation est formelle. On n’a pas le droit de dire 
que la liberté de conscience et dés cultes est un droit propre 
à chaque homme. Le texte qui nous occupe dit exactement le 
contraire. 

M. Paul Catrice. Me permetlez-vous de vous interrompre ? 

M. C'arles-André Julien. Bien volontiers. 


M. Paul Catrice. Je ne voudrais pas insister sur ce point, 
enr que cette question ne paraît avoir qu'un rapport bien 
ointain avec la proposition concernant les droits de l’homme 
dans les pays d'outre-mer, 


: M. Charles-André Julien. C'est tout à fait le sujet, monsieur 
atrice. 


M. Paul Catrice. Je m'étonne qu'un historien comme vous 
hit une conception aussi statique em l’histoire de l'Eglise catho- 
lique. En effet, vous venez d'employer le mot « aujourd’hui », 
mais cet aujourd'hui date de près de cent ans, si je ne me 
trompe. Cet « aujourd’hui » est donc assez lointain, et je 
m'étonne qu’un historien tel que vous ait une conception aussi 
statique. L'Eglise, comme toutes les sociétés, évolue. Elle reste 
immuable dans sa doctrine, mais, dans l'expression de cette 
doctrine, elle connaît une adaptation historique que ne lui est 
en rien contraire. Au lieu d'aller rechercher des textes anciens 
qui correspondent à la position ‘octrinale de fond, mais dans 
une expression qui, même à des théologiens très orthodoxes, 
paraît aujourd’hui dépassée, il aurait été plus i:téressant pour 
aotre Assemblée que vous nous eussiez apporté des textes pon- 
äficaux de 1940 à 1950 où vous aur:ez vu un? toute autre expres- 
sion de la position véritable de l'Eglise catho:ique, aussi bien 
au point de vue social qu’au point de vue missionnaire ou sur- 
out sur son action pacificatrice. {Applaudissements au centre.) 


M. Charles-André Julien. Je répondrai à cela qu'il est facile 
aujourd’hui de rejeter le Syllabus et l’encyclique Quanta cura 
ou du moins de n’y plus faire appel, mais je ne connais 
qe un seul texte pontifical qui ait contrevenu aux prescrip- 
ions de Pie IX. J'ajouterai même que le texte que je viens 
le citer est de 1924 (Applaudissements à gauche.) et fait 
appel à nouveau à l’encyclique Quanta cura. Je ne l'aurais pas 
rappelé si le dictionnaire apobgétique n'en avait pas Jait 
Mention et, quand je vois que l'Eglise ca‘holique, par un de 
ses fidèles, vient d'éditer récemment l’encyciique Rerum nova- 
rum de Léon XII et le Quadragesimo anno de Pie XI et que je 


lis dans le texte de cette encyelique, que l'on vient de réédites 
récemment, que les socialistes « poussent à la haine jalousg 
des pauvres contre ceux qui possédent », moi, socialiste 
sais que mon parli ne pousse pas « à la haine jalouse » ‘je 
trouve pour le moins excessif que la papauté ait ramené 1» 
secialisme à une telle conception. SR 


M. Alfred Bour. Nous somme< d'accord sur ce point: Ja 
chapeau est regrettable, évidemment. ; 


M. le rapporteur. Cette phrase ne se trouve pas dans l'encye 
clique, monsieur Julien. 


M. Alfred Bour. J'insiste: c'est un simple chapeau, regretti 
ble d’ailleurs. 


M. le rapporteur. Le commentaire que vous venez de lire, 
monsieu: Julien, ne se trouve pas dans l’encyclique même, 


M. Charles-André Julien. J'ai tiré la citation de l'Histoire du 
catholicisme de mon jeune collègue Duroselle, catholique pra. 
tiquant, qui vient de faire une thèse remarquable sur l'église 
catholique au XIX° siècle. C’est un catholique social parmi les 
plus éminents que nous connaissions. 


« À ces maux, dit-il, analyeant ;'encycligre Rerum novarum 
il existe un faux remède: celui des socialistes qui — et cecl 
entre guillemets « poussent à la haine jalouse des pauvres 
contre ceux qui possèdent » — là, il ferme les guillemets — et 
préconisent la suppression de toute propriété de biens privés et 
sa transformation en propriété collective. » 


M. Gaignard. C’est un commentaire de l'auteur; cela n'engage 
pas l'Eglise catholique. 


M. Julien. Comment voulez-vous que l’auteur mette entre 
guillemets son propre commentaire ? C’est impensable, 


M. Gaignard. 11 y a une ligne entre guillemets ?.. 


M. Julien. Il y a: « poussent à la haine jalouse les pauvres 
contre ceux qui possèdent »; c’est le texte essentiel, 


M. Gaignard. Et le reste ? 


M. Charles-André Julien. Nous nous reporterons au contexte! 
je regrette de n'avoir apporté l’encyclique, je n'avais pas 
prévu en avoir besoin. Mais j'ai trop d’estime pour M. Duroselle 
— que je considère comme un vérilable historien — pour pen- 
ser qu'il aurait pu modifier si peu que ce soit une citation. 


M. Alfred Bour. L’encyclique en question est dépassée, 
M. Gaignard. Les socialistes ont également évolué, 


MN. Chariss-André Julien. Mais le socialisme n’est pas une reli- 
gion! 


M. Boisdon. En êtes-vous si sûr ? 


M. Charles-André Julien. Autant nous voyons venir avec sym- 
paithie à cetle manifestation des droits de l’homme les adeptes 
du catholicisme social, autant nous sommes en droit, nous 
socialistes, qui admettons trés bien Ja religion et qui admeltous 
très bien que des gens aient une foi, à qui il ne viendrait 
jamais à l'idée de persécuter un croyant, nous nous deman- 
dons comment, ea présence de certaines tendances ou de cer- 
taines manifestations de l'Eglise, ils pourront arriver à faire 
coincider leur position avec celle de l’Église. Et le fait est que 
partout où actuellement dominent certaines tendances, poli- 
tiques, à inspiration religieuse — il vient de paraitre en Italie, 
m'a-t-on dit, un manifeste d’intellectuels sympathiques au 
gouvernement, disant qu'ils craignent de le voir cesser d'être 
un gouvernement pour devenir un régime, ce qui veut dire 
commettre certaines indiscrétions, si je puis me permettre 
l'expression dans la direction de la pensée publique, indis- 
crétions dont les intellectuels italiens craindraient d’être les 
victimes — quand vous voyez interdire en italie des films 
comme la Manon, de Clouzot, comme Le Diable au corps, à la 
demande des milieux catholiques, je ne doute pas que Ces 
films puissent choquer certaines personnes, mais il me serait 
personnellement très pénible d’être privé de voir des films qu? 
}2 considère comme des œuvres remarquab'es. Quand je vois 
comment est traitée la liberté de pensée en Espagne, dans un 

ays où le catholicisme a une force dominante, j'en suis alarmé. 

uand je vois en France, s'agissant d’un film aussi ridicule 
que Clochemerle, racontant l’histoire d’une vespasienne, cOnVo- 
uer quatre prêtres pour l’examiner, je ne sais pas si nous 
evons ea rire ou nous en alarmer! 


Au centre. Il faut en rire ! 
M. le rapporteur, On n'a pas « convoqué 5%, 
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M. Charles-André Julien. Vous êtes mieux placé que moi pour 
savoir comment cela s’est passé. 

M. le rapporteur. Je le sais lrès bien ! | 

Gaignard. N’en donc pas, monsieur, Julien, si 
y, Corvai est plus qualifié que vous pour le savoir ! 


M. Charles-André Julien. Ce n’est pas à M. Corval que je 
m'adresse, mon cher collègue, mais à l’ensemble de cette 
assemblée. Si M. Corval est bien placé, je ne sais pas si vous 
l'tes, de même que les autres membres de cette assemblée. 


(Applaudissements à gauche.) 
M. Paul Catrice. C’est bien loin du sujet! 
M. Charles-André Julien, Je ne crois pas. Nous réclamons, 


au nom de ces droits de l’homme, cette entière liberté de lire” 


les livres que nous vou:ons, de voir les films que nous voulons, 
d'écouter la musique que nous voulons et quand nôus voyons 
aujourd'hui 1e Gouvernement confier à trois académiciens fati- 
gués le droit d'examiner si, malgré les prescriptions d’un tes- 
fiment, le journal de Michelet doit être publié, parce que dans 
ce journal il y a, parait-i!, des phrases trop audacieuses.. 


M. Paul Catrice. Ce ne sont pas des prêtres, ces académiciens! 


M. charles-André Julien. Je ne voudrais pas être dur pour 
vous, monsieur l’abbé. en vous disant par qui ils ont été dési- 
gnés. C'est le Gouvernement qui a demandé cet examen. (Ap- 
plaudissements à gauche.) Eh bien! il y a un testament. 


M. Paul Catrice. À ma connaissance, M. Yvon Delbos n'est pas 
un prêtre! 
. M. Egretaud. Et qui vole pour ce Gouvernement ? (Mouve- 
ments divers.) 


M. Boisdon. je crois que nov. descendons de plus en plus! 
M. le président. Messieurs, M. Julien, seul, a la parole. 


M. Egretaud. J'aimerais, par exemple, avoir ’a liberté de voir 
« Mitchourine » qui est un très beau film. 


M. Charles-André Julien. Vous avez raison sur ce point. Contre 
out ce qui sera une négation du droit de la pensée, quelles 
que soient les troupes qui le combattront, je serai, pour la li- 
berté, à leurs côtés, car c'est une vieille tradition française à 
laquelle nous tenons. (Applaudissements.) 


_ M. Bidet, président de la commission. À condition qu'ailleurs 
il y ait la réciprocité et la liberté générale! 


%. Charles-André Julien. Monsieur Egretaud, quand je lis dans 
Ce Soir d'aujourd'aui, qu'à l’occasion de l’arrivée de films 
d'Amérique, Georges Sadoul a déclaré devant les deuxièmes 
Assises nationales de Ja paix et de a liberté: « Il faut que nous 
Hycollions ces films », je sais ce que cela signifie, Vous venez 
de reprocher à vos adversaires de ne pas respecter la liberté 
de pensée des communistes. mais, si vous le pouviez vous 
"en laisseriez pas davantage aux autres, (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 

Nous, socialistes, nous ne voulons pas qu’on nous impose, 
de quelque côté que ce soit. 


M. Egretaud. C’est le peupie de France qui s’en chargera, 
Soyez tranquille, monsieur Julien! (Protestations à gauche et 
qu centre.) 


M. Cianfarani. Le débat était trop élevé, il ne pouvait ‘pas 
continuer sur ce ton! 


M. le président de la commission. Evidemment! 


N. Egretaud. IL était trop académique, voulez-vous dire! 
Quelles injures ai-je prononcées ? C’est trop facile, citez-les 
Die, monsieur Bidet! 


M. Charles-André Julien. M. Egrelaud a usé de son droit d’in- 
Krruption avec la plus grande correction, je dois le recon- 
naitre, 

Je dois dire — et c'est notre position — que lorsque nous 
faisons un manifeste sur les droits de l’homme, cela implique, 
our nous comme pour ja France d'outre-mer, un droit à la 
ibcrté et à la connaissance des textes, à la connaissance des 
Manifestations artistiques, sans qu'aucune censure quelle qu'elle 
Soil, puisse s'exercer, aussi n’admettons-nous pas la façon dont 
on dose là documentation et je vais citer un fait très simple, 


À la demande de l'Encyclopédie britannique, j'ai écrit, cette 
‘nnce, les articles sur l’Union française et l'ambassadeur de 
Fruce à lui-même reconnu l'importance de ce travail. 

L'Encyclopédie brilannique m'a demandé deux biographies, 
telle de Bao-Daï et celle de l'empereur du Maroc. J'ai obtenu 
Immédiatement tous les renseignements nécessaires pour établir 


la biographie de Bao-Dai, mais j'ai écrit trois fois à M. le général 
Juin pour obtenir quelques lignes sur le sultan du Maroc. Qui 
plus est, l'envoi de documents qui m'avait été fait par un 
ami ne m'est jamais parvenu. Et, la dernière semaine arrivée, 
j'ai dû, ce que je n'aurais jamais cru possible, appeler le 
responsable du ministère des affaires étrangères et lui dire: 
« Monsieur, nous sommes aujourd'hui lundi. Si vendredi je 
n'ai pas les renseignements, je les demanderai directement au 
Grand vizir en précisant que la Résidence ne me les à pas 
fournis. » Le vendredi je les recevais de deux sources: ils 
étaient lamentables, du reste. (Sourires.) 

Quand on agit ainsi vis-à-vis des représentants de iUnon 
française, cela prouve qu'il existe encore outre-mer une ten- 
dance à vouloir doser la documentation, ce que des esprits 
libres n’accepteront jamais, car ils veulent avoir un accès com- 
plet à la liberté. (Applaudissements à gauche et au centre.) 

Nous aboutissons fatalement — et c'est là où j'aurais été 
heureux que M. Egretaud m'apportât la leçon de ses lumières 
— (Erclamalions au centre et à gauche.) au probième scien- 
tifique. 

On nous à parlé tout à l'heure du film « Mitchourine » et 
de l'intérêt qu'il y aurait à le présenter. Je serais en effet très 
heureux de le voir bien que, jJe.le reconnais, j2 ne sois pas 
énéticien, ni done à même de savoir si c’est la génétique occi- 

entale de Mendel et de Morgan qui répond à la vérité scienti- 
fique, ou la génétique lamarckienne de Lysénko, issue des 
expériences de Mitchourine. 

Je n’en sais rien, mais je pense qu'il est extrêmement utile 
pour la science que deux positions différentes se manifestent 
en matière de génétique, parce que c’est de leur choc que 
pourra sortir un progrès scientifique. 

Lorsque nous, occidentaux, parlons de laflaire de Lysenko, 
nous ne prenons pas parti en faveur des généticiens d’un clan 
ou de l’autre, mais nous disons que, du moment où un parti 

olitique, le parti communiste, interdit aux adversaires de 
gros so de développer leur doctrine, en affirmant que la seule 
doctrine mitchourienne est progressiste, il n’y a plus de 
science.' (Vifs applaudissements à gauche el au centre.) 


M. René Moreux. Très bien! très bien! 
M. Charles-André Julien. La science russe a été de l'avant... 


M. Donnat. Cela vous dépasse; vous ne pouvez pas com- 
prendre. (Rires et exclamalions au centre et à gauche.) Vos 
rires n'y changeront rien. 

M. Charles-André Julien. La science russe a été à l'avant-garde 
de la science internationale; les savants soviétiques comptent 
seb les plus grands savants qu'il y ait dans le monde à 
‘heure actuelle. Beaucoup d’entre eux, dans la liberté de leur 
pensée, étaient anti-lysenkistes. On leur a donné l’ordre poli- 
tique d'abandonner une doctrine scientifique. J'ai beau faire 
un effort pour concilier cela avec le marxisme, — c’est peut- 
être au-dessus de moi, — je ne comprends pas très bien. 
(Applaudissements à qauche et au centre.) 


M. René Moreux. Très hieni 


M. Charles-André Julien. Quand je constate qu'une revue com- 
muniste anglaise se moque de Lysenko et que brusquement, 
en recevant l’ordre de Moscou, elle est obligée de changer Ja 
position scientifique qu'elle avait adoptée au préalable, c’est 
peut-être un effet de la dialectique marxiste, mais je ne com- 
prends pas davantage. 

Je continue à partager le préjugé occidental qu'il est de F'in- 
térêt de la science dé progresser par la liberté des oppositions. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. La Gravière. Très bien! 


M. Charles-André Julien. La science, ce sont des hypothèses, 
l'avenir seulement formule, 


M. Donnat. La science, c'est pour vous la 1iberté de continuer 
à faire des expériences de laboratoire sur des mouches à vinai- 
gre alors que Mitchourine, sur des milliers et des milliers 
d'hectares, réalise dans les faits des progrès au service du 
peuple. 

Voilà la différence qu'il y a entre la science confinte dans 
un bocal et la science pour le peuple, 


Mme Lefaucheux. M. Donnat a appris la seule leçon qui lui 
soit permise. 


M. Charles-André Julien. Actuellement une polémique est 
engagée entre les vaches mitchouriniennes et les vaches capi- 
talistes d'Angleterre, et pour l'instant, c’est une vache capita- 
liste de Grande-Bretagne qui tient la tête avec 54 Litres de lait 
par jour. 
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Pour ma part cela ne prouve pas la supériorité du capita- 
lisme, pas plus ‘inversement, si la vache michourinienne 
donne 56 litres de lait cela ne prouvera la supériorité du régime 
soviétique. (Applaudissements à gauche el au centre.) 


M. te rapporteur. Me permettez-vous, monsieur Julien, d'ap- 
porter un argument de lus en faveur de votre théorie ? 


M. Charles-André Julien. Je vous en prie. 


M. te rapporteur, À propos des vaches dont vous parlez, 
Ja revue Europe a pubhé le reportage d’un de ses collabora- 
feurs qui a rendu visite aux champions kolkhoziens du 
Jysenkisime, et voici le discours qu'il a entendu dans ce 
kolkhoz: « Comment rendre kes pis … uwos vaches encore plus 
gros ? Ou ne peut les accroître en largeur ; on peut penser à les 
allonger, mais ils arriveraient alors très près de terre. Certains 
disent qu'en ce cas il n'y a qu’à allonger les pattes, mais en 
réalité ce serait nuisible pour les vaches. (Hülarité à gauche et 
au centre). U faut donc chercher autre chose: comme le pis ne 
ee pas aller plus loin vers l'arrière, il ne nous reste qu’à 

étendre vers l'avant (Applaudissements et nouveaux rires à 
gauche et au centre) et c'est ce que nous allons faire, disent 
les kolkhoziens ». 


M. Donnat. En attendant, les kolkoziens réalisent là-bes un 
monde nouveau alors que vous tombez dans la pourriture. 
(Exclamations à gauche et an centre.) 

Vous erevez dans la pourriture, tandis que là-bas ils bâtissent 
un monde nouveau qui <e dévelo2pe sans cesse. 

Voilà la différence qu'il y a entre la science lysenkiste et la 
ecience mitchourinienne. 

M. Charles-André Julien. Nous sommes actuellement sur le 
terrain, non pas des réalisations pratiques, mais des droits de 
l'homme, et er ve nous aecuse, sur le plan scientifique, je 
vais prendre les textes, même communistes, et les commenter, 
je pense que ceux-la, on ne les récusera point, 


Mile Allemandi. Respectez-les, au moins. 


M. Charles-André Julien. Quelle est la conception apportée 
par le qarti communiste en matière scientifique ? Ce qui nous 
intéresse particulièrement, ce sont les positions relatives aux 
républiques du Turkestan qmi correspondent à nos pays 
d'outre-mer, bien qu'issues d’upe colonisation par contiguité, 

M. Othman Yosupov, secrétaire général du parti communiste 
uzbeck, écrit: « Je demande aux membres du parti communiste 
de veiller à ce que le travail scientifique de la république 
soit dirigé vers la réalisation d’objectifs concrets, intéressant 
directement le à he marre de notre économie, et non pas 
vers des recherches abstraites et stériles 

« Je suis certain que sans notre intervention incessante dans 
le demaine scientifique, nos savants auraient tendance à oublier 
ces objectifs. » 

Commentons ce-texte; il appelle deux constatations : 

D'une part, la tendance reconnue par le secrétaire général 
du De communiste uzbek que « nos savants ont tendance à 
oublier ces objectifs ». Cela signifie que les savants restent 
des savants, quelles que soient les règles poitiees auxquelles 
ont veut les soumettre. Quand il sont de véritables savants, ils 
continuent à travailler selon une méthode scientifique, 

Y at-il véritablement une science purement utilitaire, qui 
pe s'adapte pas-à des problèmes abstrails ? 

f y a deux savants communistes pour lesquels nous avons 
tous une admiration égale: Langevin et Hadamard. Examinons- 
donc les principales œuvres de Langevin au point de vue utili- 
taire et fysenkiste : 

Etudes sur les rayons secondaires des rayons Rocutgen; 
propriété des ions; théories du magnétisme, théorie de la relati- 
vité. 

Voici maintenant quelques-uns des travaux de Hadamard, 
qui a parlé au congrès de la paix l'année dernière: 

Calcul des variations; cas hyperboliques des équations 
linéaires aux dérivées partielles, et encore, avec la circonstance 
aggravante que c'est un cours professé à l’Université de Yale, 
c'est-à-dire au sein des Amériques capitalistes. 

Voilà le type de ce que nous appelons les travaux désinté- 
ressés, les travaux en contradiction avec les directions qui ont 
été données par le parti. 

Il est impossible, scientifiquement parlant, lorsqu'on com- 
mence une recherche, de savoir si un problème abstrait n'aura 
pas, finalement, des conclusions pratiques. 


M. le président de la commission. Très bien! Très bien! 


M. Charies-André Julien. Quand on a entrepris l'étude des 
problèmes atomiques, il s'agissait de questions absolument 
äbstrailes et désintéresstes.… 


M. Alfred Bour. C'est dommage qu'elles ne soien resté 
à ce stade. pas restées 


". Charles-André Julien. et personne ne pouvait penser, à 
ce moment, qu’elles auraient des conclusions pratiques, 


M. La Gravière. Sauf Einstein! 


M. Charles-André Julien. même, — si je puis dire, des con 
clusions, dans le domaine. 


M. le président de la commission. ..ulilitaire, 


M. Charles Julien. utilitaire, le mot est excellent, Je vou. 
drais dire que priver la science de la recherche abstrait: et 
désintéressée, c'est lui enlever l'essentiel de sa vocation. 
l’utilitarisme soviétique, c’est la mort de la pensée libre en 
matière scientifique, qu'on le veuille ou non. (Applandisse. 
ments à gauche et au centre.) On n'a qu'à voir l'application 
qui en est faite. 

Si je prends un exemple dans le territoire du Turkestan 
c'est pour bien montrer, justement à nos camarades indigènes 
quelles sont les conceptions que l'on à en Russie des rapports 
avec l'intelligentsia indigène. 

Voilà, par exemple, le plus grand savant en malière de Tur. 
kestan, Barthold, qui est un homme admiré du monde entier 
dont les ouvrages sont traduits dans toutes les langues, qui 
est membre de l’Académie soviétique. Il a eu, malheureuse. 
ment, en se fondant sur un point de vue strictement scienti. 
fique, le tort de marquer les affinités de l’Uzhekistan avec 
les Tures ct j’Iran. Ce faisant, il allait À l’encontre de 
la tendance politique du gouvernement russe qui veut isoler 
le Turkestan par rapport aux influences iraniennes ou turques, 

De ce moment-là, Barthold a été condamné absolument et 
en des termes qui ne laissent pas place à un doute. Malgré 
ses incontestables mérites, Barthold a dirigé ses recherches 
dans le sens de « l’orientalisme bourgeois et n'a pas pu éviter 
les erreurs de la science bourgeoise ». 

Qu'est-ce que cela signifie ? Que Barthold à fait une œuvre 
Lg objective. On lui reproche d'avoir pris ses erreurs 

ans un livre bourgeois qu'on appelle: l'Encyclopédie de l'Is- 
lam. Or, le parti communiste a si peu de souci de l'exact tude 
historique, que ces articles de l'Encyclopédie de l'Islam, où 
l'on accuse BarthoH d’avoir pris ses idées, sont de Bartholi 
Jui-même, et ont été publiés après le livre incrimité, (Sou- 
rires au centre et à gauche.) I lui était donc impossible, pour 
l'établissement de son texte, d’aller puiser dans les fascicules 
de L'Encyclopédie de l'Islam, qui sont postérieurs. 

S'il y avait puisé, il y aurait du reste vu que tous les articles 
sur le Turkestan et sur Tasbkent étaient gens de Barthold 
et que c'était sumplemeat un échange d'idées per- 
sonneiles. 


M. Begarra. C'est ce que l’on eppelle remonter à la source} 
{Sourires à gauche et au centre.) 


M. Charies-André Julien. Et Ja conclusion est dangereuse! 
« Cette attitude », déclare le censeur communiste, « nous est 
également inlolérable et le temps nous montrera €e que nous 
avons à faire ». Ceia est une menace qui laisse deviner l'applica- 
tion à laquelle on peut aboutir. 

Quand j'ai eu à diseuter à propos de Madagascar, certains de 
nos collègues communistes m'ont amené, par leurs interrup: 
ticns, à parler du problème du nationalisme et des nationairtés; 
je leur ai dit alors que je me tenais à leur disposition, où ils 
voudraient et quand ils voudraient, pour poursuivre ceile dis- 
.Cussion. Jusqu'ici je n’ai pas reçu d'invitation. Aussi vais}, 
bénévolement, et en quelques mots, le faire aujourd’hui devant 
vous. (Très bien! très Lien! à gauche et au centre.) 


M. Cazelles. Jls ont dû s’en douter, mon cher collègue, cat les 
bancs d'extrême gauche ne sont guère occupés. 


M. Donnat. Vous ne voudriez pas que lon vint quarante pour 
assister à un tournoi d’éloquence aussi dérisoire quant à S65 
résultats ! 


M. Paul Catrice. On voit que les droits de l’homme n° ‘0% 
intéressent pas, 
Mme Malroux. Et que le débat vous dépasse! 


M. Donnat. Patientez! Nous en dirons quelques mot: ton! À 
l'heure, Je sous en réserve quelques-uns! 


M. le président de la commission, Nous en avons un €vemple 
par l'amendement que vous venez de déposer, 


gasear, en Afrique noire et au Viet-Nam. au centre 
gauche.) 
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M. Donnat. Vous bavardez pendant que l’on assassine à * 
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M. Bégarra. C'est cela! Et le plan Marshall! 
M. Cazelles. Et les loi scélérates!.… 


M. Donnat. Oui! Elles sont appliquées. Bavardez! Ravardez 
toujours pendant qu'on les applique! (Rires à gauche el au 


centre.) 


M. Charles-André Julien. Nous allons, si vous Je voulez bien, 
notre « bavardage 


M. La Gravière. ...qui nous inléresse énormément. 


M. le président de la commission. en plaignant ceux qui ne 
peuvent pas le suivre. 


M. Charles-André Julien. ..….en essayant le plus possible d'uti- 
jiser des textes précis. # 

J'admets très bien Ja position que prennent nos collègues 
communistes. Hs ont le droit idéologiquement, en matière de 
nationalités indigènes, d'avoir une conception qui leur est 
propre; ce que je leur reproche, c’est d’avoir, dans les terri- 
toines soviétiques, .une conception absolument contraire à celle 
qu'ils professent dans les pays de l’Union française. Ce que je 
demande, textes en mains, c’est qu’on essaie de me dire pour- 
quoi certaines formes du nationalisme — desquelles nous avons 
entendu j'apologie à la tribune — sont, en territoire d’Uzbekis- 
tan, considérées comme des fautes extrêmement graves, tandis 
qu'en territoire français elles sont cons'dérées comme des 
œuvres pies. Voilà le cœur même du problème. 


Quand on lit les rapports du secrétaire général du parti Yusu- 


pov et la série d'articles du professeur Zahidov dans un journal 


communiste, on est tout d’abord étonné d'une chose que nous 
ne soupconnions pas: la survivance, la virulence des nalionalis- 
mes dans les pays d’Asie où le régime soviétique s’est implanté. 
Nous étions persualdés, jusque là, que le régime soviétique avait 
mis fin aux nationalismes, puisqu'il avait apporté une telle 
satisfaction aux masses qui, par reconnaissance, avaient renoncé 
à s'isoler du reste de l'Union soviétique. 

Nous nous apercevons, tout au contraire, que l’on dénonce 
la force du panturkisme, du panislamismé et du panarabisme, 
qui s'opposent à la politique du parti communiste, et l'influence 
de l'Islam considéré comme da religion conservatrice et rétro- 
grade. Cela, nos camarades musulmans l’ignorent peut-être, 
mais nous lirons tout à l’heure le texte tel qu'il est écrit par 
la plume de Yusupoy. 

On reproche aux savants, aux littérateurs de se consacrer à 
des travaux dépourvus d'intérêt ne correspondant pas à la 
phase actuelle de la construction, socialiste; on invite les écri- 
vains à suivre dorénavant les prescriptions du parti commu- 
niste: tout cela nous révèle une très forte opposition dont on 
devine la force à travers les condamnations qui suivent. 

Qu'est-ce que reprochent sûrlout les communistes aux Uzbeks ? 
Is leur reprochent de présenter d’une manière tendancieuse 
le passé historique du peuple Uzbek, et en particulier certains 
événements caractéristiques de ce passé historique. Et voilà 
la condamnation contre le nationalisme historique des pays 
d'Asie: « Nous ne pouvons admettre l’idéalisation excessive 
de ce passé, ni les panégyriques exagérés de certains de nos 
historiens et écrivains qui s'efforcent de ral ce passé 
comme un véritable âge d’or ». Soit! L'Uzbekistan ancien ne 
connaissait pas l’âge d'or! Mais alors, comment se fait-il que 
Madagascar, l'Afrique du Nord, les pays noirs, dans les discours 
communistes que nous connaissons, soient présentés comme des 
salentes idéales où le plus parfait bonheur régnait avant que 
nous arrivions ? Et si cette conception est une conception erro- 
née chez les Uzbeks, pourquoi est-elle admissible ans les pays 
de l’Union francaise ? 

Nous, socialistes, nous avons une position très différente. 
Nous condamnons les formes du nationalisme telles qu’elles se 
présentent chez certains de nos amis indigènes, nous espérons 
qu'ils éviteront la phase par laquelle nous sommes passés, de 
celle histoire tendancieuse, « patriotarde », qui exaltait les ancé- 
lres au détriment des réalités historiques. Nous espérons que 
notre exemple leur évitera de telles erreurs très lourdes de 
tonséquences. Mais à côté de cela, nous constatons qu’en Russie. 
à l'heure présente, toute la littérature tend aux apologies des 
ähciens {7ars, de Pierre le Grand, d'Ivan le Terrible, que le natio- 
nalisme historique est permis en Russie, alors qu'il est interdit 
formellement dans le Turkestan. 

Nous constatons qu’en Afrique du Nord, dans les journaux 
Communistes on ne cesse de ue la religion islamique 
Une religion progressive, compatible avec le communisme, et 
ue dans le rapport de Yusupov nous lisons: 

« Une grande responsabilité incombe donc, dans j’exploitation 


Ju peuple par les féodaux, à la religion musulmane. L'Islam 
ts une des religions les plus conservatrices du monde, ce n’est 


pas simplement üne religion mais une doctrine politique et juri- 
dique, véritable base de tout le régime. Son emprise a été tolale. 
Aucun des souverains, hommes politiques, savants ou écrivains, 
ne pouvait s’en détacher. Ainsi, durant des siècles, la religion 
islamique a empêché toule possibilité de réforme de structure 
et a servi de frein à tout mouvement tendant à moderuiser le 
Turkestan. » 

Encore une fois, j'admets parfaitement que les communistes 
considèrent l'Islam comme une religion réactionnaire. 

C'est leur droit le plus absolu; mais ce que je n'admets pas, 
c'est que la même propagande, en pays d'Islam français, aille 
dire que la réaction est française et l'Islam progressiste. 

IL y à là une contradiction irréduclible qui tient essentielle- 
ment à la propagande et à la polilique. 

Or, Dieu sait que l'on vient nous répéler souvent que nous 
n'avons rien apporté de bien aux pays que nous avons colo- 
nisés. 

Je me permets d'attirer votre attention sur un point qui me 
parait parliculièrement important, 

La démocratie française n'a apporté, dit-on, dans les pays 
coloniaux, que la-ruine et le désordre. Et le tsarisme, qu'a-til 
fait? 

« Les mérites du grand peuple russe », écrit Yusupov, « ne 
s'arrêtent pas là. IIS étaient grands mème durant la période 
colonisatricz précédant Ja révolution de 1917. 

« Si l’on considère objectivement Ja réunion du Turkestan 
à la Russie » — c’est un euphémisme pour dire la conquéte 
du Turkestan par le tsarisme — « on constate qu'elle compor- 
tait un côté positif et que les peuples du Turkestan en ont 
tiré des avantages en acquérant un allié puissant et un ami. » 

Et Zahidov: « Chacun de nos compatriotes doit comprendre 
que le grand peup'e russe nous avait donné, dès À og vos lsa- 
riste, et nous donnera toujours davantage, le moyen de nous 
élever. » 

Et encore: « Nos Paniranistes nient l'influence de la Russie 
tsariste sur le développement du peuple uzbek », en quoi ils 
se trofhpent, et Zahidov le démontre. 

Je suis persuadé, moi aussi, qu'à l'égard du peuple uzbek, 
dans l’état social où il se trouvait, la pénétration du tsarisme, 
en dépit de ses abus, a marqué un choc et un progrès. 

Mais comment se peut-il que la France démocratique, que 
l'on aura tout de mème pas la cruauté de comparer au régime 
tsariste, ait été la seule à ne rien avoir apporté outre-mer, 
quand elle s’y est implantée ? 

Si on reconnait au tsarisme un rôle civilisateur, comment 
peut-on nier que la France en ait eu un beaucoup plus grand 
si l’on n’est pas de parti pris? (Applaudissements à gauche et 
au centre.) 

Je ne voudrais point me laisser entrainer trop loin dans un 
commentaire qui porterait sur bien des points, mais je vou- 
drais, pour conclure, essayer de ramasser, comme l'a fait un 
savant, anglais je crois, Mr. Elkin, ce qui nous paraît indispen- 
sable à l'application des droits de l'homme dans les pays d'ou- 
tre-mer. 

Quelles sont les données qui, véritablement, doivent nous 
servir à dégager les éléments d'une politique indigène effi- 
cace, une politique qui soit d'accord avec les textes que nous 
voulons faire connaitre ? 

D'abord, considérer que lPindigène est un être humain, veut 
dire que, quelle que soit sa civilisation, quelle que soit sa forme 
d'esprit, il a le droit de penser, il a le droit de se comporter 
comme il le veut, et il a le droit d’être traité avee les mêmes 
aranties que l’on assurerait à un blanc si l'on avait affaire à 
ui. 

L'indigène a droit à sa civilisation et à sa personnalité, c'est- 
à-dire que, dans le cadre de sa tradition, de son développe- 
ment mental, il doit jouir de la liberté, de l'autonomie cultu- 
relle, des manifestations religieuses, du développement libre 
de sa personnalité. 

L'indigène a droit à l’éducation. Pour nous, cela veut dire 
qu'il faut lui donner les moyens, loujours dans Je cadre de 
sa civilisation, de tirer de sa personnalité le maximum de pos- 
sibilités et d’acquérir en même temps, par des contacts avec 
les blancs et les autres indigènes, tout ce qui peut l’enrichir, 
de même que le blanc, par une sorte d'échanges fraternels, doit 
prendre chez l’indigène ce qui est susceptible de l'enrichir lui- 
même. 

L'indigène a droit à la garantie de ses terres. Il est essen- 
tiellement un agriculteur; il ne peut se développer librement 
qu'avec la certitude économique de vivre. 

IL appartient à J’Etat de veiller, avec un soin jaloux, à ce 
que sa propriété, quelle que soit la forme qu'elle puisse prendre 
dans le domaine privé ou dans le domaine collectif, soit 
à l’abri des accaparements et à ce qu'on ne puisse pas profi- 
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ter de son ignorance en matiére juridique pour surprendre sa 
bonne foi et, sous le prétexte d’avoir des textes en règle, 
aboutir à de véritables spoliations. 

L'indigéne a droit, dans le cadre de sa nationalité, à son dé- 
veloppement économique. Il a, comme le dit notre texte, 
« droit au travail », ce qui veut dire qu'il ne doit pas étra 
Soumis aux engagements à long terme, ou au travail forcé, à 
la pression de ces sortes de « truc system » qui aboutissent 
à la reprise de son salaire sous des formes d'achat forcé à des 
maisons de commerce enfin à toute autre obligation qui limite 
en pratique l'exercice et le bénéfice de son travail. 

La femme doit être protégée et soutenue dans son évolution 
vers une liberté graduelle. Elle doit l'être d’une part contre 
Je blanc qui, lorsqu'il en use et en abuse, arrive par son action 
sur l'élément féminin à détruire la société. 

Il v a peu de constalalions aussi tristes que celle de l'utili- 
sation de la femme indigene par le blanc à travers l’histoire 
coloniale. 

Et je ane souviens de l'étonnement d'un de mes maîtres, 
M. Hau<er, qui, se trouvant aux prises avec des missionnaires 
brésiliens, entendit émeltre Ja crainte que la civilisation euro- 
péenne ou américaine ne pénétrât dans les régions andines 
pour y apporte” les délabrements moraux qu’ils avaient cons- 
tatés dans d'autres tribus. 

La femme doit donc être défendue contre l’usage qu'en fait 
le blanc. elle doit l'être aussi avec tact, mais avec fermeté, 
contre celui des indigènes; notamment dans la question des 
mariages des filles non nubiles. 

On doit aider la femme à se libérer de plus en plus. Mais 
c’est là beaucoup moins le rôle du lance que celui des élites 
indigene< qui, ayant compris qu'il n’y a pas de civilisation 
féconde sans la hberté et Je développement intelleetuel et 
moral de la femme, seront les premiers à reconnaître que c'est 
dans cette voie qu'ils doivent s'engager. 

IL faut ausi défendre Je métis qui, très souvent, est dans une 
situation angoissante, à l'orée de deux sociétés, rejeté par 
l'une ou par l'autre. 

Dans le domaine pratique de l'exercice de l'égalité sociale, 
prenons bien garde: quand nous faisons connaître ces textes, 
nous nous engageons au respect de Ja justice. 

Cela implique de notre part une vue objective des choses, et 
je m'adresse, en lecteur impartial, à certains journalistes qui 
me comprendront: j'ai été frappé de l'importance que la presse 
a donnée dans ses colonnes, par exemple, au gr d'un cardi- 
pal victime d'une procédure abusive et de la discrétion que 
cette mème presse a montrée vis-à-vis du procès de Madagas- 
car. 

H ne faudrait pas que les dénis de justice, ne fussent signa- 
lés avec ampleur et n'émeuvent Fopinion que lorsqu'ils se 
pasent dans une certaine région de la terre, mais, tout au 
contraire, que chacun dans sa propre sphère, dénonçât les 
abus dont :l est tém@ain, avec courage, avec continuité; car il 
est beaucoup plus grave que ces abus aient lieu chez nous, 
sous un régime démocratique, que de les voir se produire 
ailleurs sous un régime totalitaire. 


Cette Déclaration des droits de l'homme c’est pour nous l'en- 
gagement moral de veiller à une application stricte de la jus- 


tice, plan sur lequel il y a encore de grands progrès à faire: : 


La libre disposition de l’homme doit lui être garantie; le 
rôle des élites, un des problèmes primordiaux de notre coloni- 
sation, à propos-duquel nous avons commis es plus graves 
erreurs ea ne leur donnant pas la place qu'elles méritaient; le 
respect de ja religion indigène ; l'essor de la santé physique et 
morale, Voilà les principaux points sur lesquels nous devons 
veiller aux applications pratiques, dans les pays d’outre-mer, 
des principes que rous entendons proclamer. 


En Jisant le texte de M. Torrès-Bodet, j'ai eu par lui la révé- 
lation d'une phrase de Montaigne qui ne m'avait pas (rappé 
auparavant, probablement parce qu'à l’époque où je lai lue, 
je ne mintéressais pas de Ja mème manière qu'aujourd'hui 
aux questions mternationales, et je n’ai pas résisté à la com- 
muniquer immédiatement à l’un de mes amis, tellement elle 
m'avait paru belle. Je vous la cite: 


« On demandait à Socrate d’où il estoit, Il ne répondit pas 
&« d'Athènes » mais du « monde » Luy, qui avait son imagi- 
nation plus pleine et plus étendue, embrassant l’univers comme 
sa ville, et jetant ses connaissances, sa société et ses aflec- 
tions à tout le genre humain ». 

C'est, des le XVE siècle, une sorte de proclamation interna- 
tionale, où nous n'aurions presque pas à “gg mages Mais, plus 
encore, 1 y a dans Montrigne la seule et la première détfini- 


tion d: la politique coloniale au sens le plus élevé du mot, 
si belle, si complète, si dense, qu'on se demande comment, 
au VF siècle, un homme a pu être tellement en avance 


sur des conceptions qui ne se sont retrouvées Parmi nous 
qu'au XX° siècle, 


Celle phrase, je la dédie à l’Assemblée de l'Union française 
parce qu'elle me paraît être la plus belle définition de ce : ue 
nous Voulons faire. Constatant les abus de la colonisation 
LIT des ses « méchaniques victoires », Montaigne con- 
clut ainsi: 


« Que n’est tombée soubs Aexandre ou soubs ces anciens 
Grecs et Romains une si noble conqueste, et une si grande 
mulation et altération de tant d’empires et de peuples soubs 
des mains qui eussent doucement poly et défriché ce qu'il 
y avoit de sauvage, et eussent conforté et promeu les bonnes 
semences que nalure y avoit produit, meslant non seulement 
à la cullure des terres et ornements des villes les arts de deca 
— il voulait dire l'Europe — en tant qu'elles y eussent été 
nécessaires, mais aussi meslant les vertus grecques et romaines 
aux originelles du pays. Quelle réparation eust-ce esté et quel 
amendement à toute cette machine, que les premiers exemples 
et déportements nostres 2 se sont présentez par delà eussent 
appelé ces peuples à l'admiration et imitation de la vertu et 
eussent dressé entre eux et nous une fraternelle société intel 
ligence ? Combien il eust été aisé de faire profit d'âmes si 
neuves, si affamées d'apprentissage, ayant pour la plus part 
de si beaux commencements naturels! » 


« Une fraternelle société intel:igence, » cela signifie l'éta. 
b'issement de contacts ” se fondent à la fois sur la volonté 
de comprendre l'originalité des peuples auxquels on a affaire 
et sur la volonté d'établir avec eux des contacts humains. 

Une pareille phrase me paraît être sur le plan de la politique 
d'outre-mer comme une sorte de synthèse, de résumé, en quel. 
ques termes admirables, de l’ensemble de ce que représento 
pour nous celte proclamation des droits de l’homme. Car elle 
Le peut être valable que si, dans l'application, elle se fait avec 
inteligence et humanité. 

C'est pourquoi notre Assemblée conçoit qu’il y a de notre 
part à lous un engagement normal, un engagement sérieux, à 
faire proclamer devant les peuples d'outre-mer le texte qu'a 
voté l'assemblée des Nations Unies; et c’est dans ce sens que 
ie parti socialiste, par ma voix, donne à ce texte une adhésion 
entière, une adhésion sympathique, une adhésion émue, 
{Applaudissements pere gauche et au centre. — Sur les 
travées socialistes, MM. les conseillers se lèvent.) 


M. le président. La parole est à M. Boisdon. 


M. Boisdon. Mes chers collègues, mes amis se souvenant que 
avais eu, où Ja charge ou l'honneur — disons la charge et 
‘honneur — d'ouvrir le débat que provoqua à l’Assemblés 
nationale la déclaration préparée par la première commission 
ue la Constitution, m'ont demandé d'apporter, en leur nom, 
notre adhésion à la proposition ge M. Catrice. 

Je le ferai très brièvement; presque tout a été dit après là 
belle conférence que vient de faire M. Julien. 

Je ne le chicanerai pas sur les propos qu'il a teous sur 
l'index et qui m'ont semblé s'adresser à mes amis, et lout 
particulièrement à M. l'abbé Catrice.. 

Je ne suis pas théologien. Puis, ayant lu à peu près lous 168 
livres qu'a énumérés M. Julien, y compris le livre de Raynal, 
Je sens trop ie fagot pour oser m'’engager dans une discussion 
de cette nalure. (Sowurtres.) 

Cependant, faisant appel à mon simple bon sens, et si j 1vais 
à soutenir une telle discussion, je lui dirais que toute société 
a le droit de formuler pour ses membres des prescriptions, des 
règles, et qu'à condition qu’elle ne les impose re par la 
force, on doit lui laisser, à elle aussi, la liberté de pensels 
(Très bien! très bien! — Vifs applaudissemehts au centre.) 

Cela dit, je vais revenir au sujet. k 

Dans le discours auquel je faisais allusion, prononce en 
mars 1946, je m’adressais à mes collègues et de gauche el da 
droite, 

A ce projet de déclaration, j'avais collaboré avec eux; il don- 
nait aux populations d'outre-mer très large satisfaction en 
sens qu’il proclamait de la façon la plus nette l’aboition des 
distinctions raciales. 

Mais il y avait dans ce premier projet de déclaration des 
lacunes et des omissions qui me paraissaient inquiétantes. 

Alors, parlant le langage de l'amitié — il était, à ce moment- 
là, d'usage au Palais-Bourbon, où on un veu désappri 
— (Sourires), je leur disais: « Faîtes attention. Dans un ps 
il y a tant d'héritages vous semblez nier le droit de suc'essi0 é 
Dans une société fondée sur la famille, vous semblez gr 
l'existence de la, famille. Vous semblez poser des règles ou es 
limites à la liberté de penser. On ne fait pas petite à gg de 
là liberté, Faites attention, Un projet de déclaration de di 
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est pas un manifeste électoral, il doit répondre à autre chose, 
« j vous ne modifiez point dans quelque mesure le projet qui 
ous est soumis, je crains qu’il ne soit rejeté par le peuple 
français. » 

“utre part, pensant à quelques propos entendus à la com- 
Fa chastitution, je disais à mes collègues de droite: 
« Faites attention qu'à cette tribune — celle du Palais-Bourbon 
_ ne retentisse pas queiques paroles maïheureuses que j'ai 
entendues, car celte déclaration que nous allons voler aura 
un profond retentissement. Elle sera écoutée dans la métropole, 
mais elle sera bien plus écoutée dans les pays d'outre-mer. » 


M. Paul Catrice. Très bien! 


M Boisdon. L'esprit dans lequel j'intervenais alors était 
esprit qui nous réunit tous. Dès ce moment je pensais à cette 
cnstruction de l’Union française qu'il s'agissait d’édifier, Je 
e déforme pas ma pensée d’alors. Bien qu'il ne soit pas 
modeste de se citer, voici exactement dans quels termes je 
m'exprimai: « Nous allons être écoutés plus attentivement, plus 
passionnément, j'en suis certain, par nos c;mpatriotes d'outre- 
mer, par tous ceux qui vivent dispersés sous le drapeau fran- 
cais, et que nous voudrions aujourd'hui d’un cœur si ardent 
raxsembier dans ce que nous appelons l’Union francaise. Nous 
voudrions que la déclaration que vient de rapporter notre col- 


lègue M. Zaxas pût être le ciment qui servira celte union 


d'une facon indestractible. » 

Le sentiment qui, alors, m’animait, est le sentiment même 
qui nous anime aujourd'hui. Ce que j'avais prévu se réalisa. Le 
projet de déelaraticn des droits inscrit en tête de la Constitu- 
tion d'avril 1946 fut voté outre-mer, mais il fut rejeté dans 
métropole. Bienheureux rejet, puisque remelkant notre 
cuvrage sur Je métier nous avons pu insérer dans la Consti- 
tution qui nous régit aujourd’hni l'intégralité dés droits qui 
rpondaient aux désirs de nos collègues d'outre-mer et, d'autre 
part, créer les institutions qui nous régissent aujourd'hui, 
polumment cette Assemblée. (Très Lien! Applaudissements au 
centre. 


Mes chers collègues, pour qu'une déclaration ait un effet 
profond et qu'elle puisse servir de base à une construction 
juridique, pour qu'elle puisse pénétrer dans la vie, il faut 
qu'elle reponde à certaines conditions, il faut qu’elle arrive à 
un moment où les hommes sont mûs par un esrpit philoso- 
phique identique. I peut y avoir des divergences entre eux, 
mais il faut qu'un même mouvemeñt de pensée les entraine. 
I faut aussi qu’‘s cherchent à exprimer non pas leur concep- 
lion personnelle, mais les conceptions mêmes du peuple au 
nilien duquel ils vivent. 


De telles circonstances se trouvent rarement réunies. Elles - 


lon! été une seule fois, à vrai dire, jusqu'ici dans l'histoire. 
Avant 1789, il y avait eu, vous le savez, bien d'autres 
déclarations, il y avait eu des « bill of rights », mais ces doeu- 
ments étaient faits pour un peuple, ils étaient pour 
l'homme anglais ou pour l’homme de la Virginie, puisque c’est 
e Virgoie que fut promulguée la première déclaration. I fallut 
un concours de circonstances et, disons le mot, il fallut le 
génie français pour qu’à une heure de l'Histoire, des hommes 
qu ont vécu ici même, dans les maisons que vous longez 
brsque vous venez à Versailles, qui se sont réunis dans ce 
plais, dins cette Orangerie dont vous foulez le sol, il fallut, 
dis-je, ces circonstances et le génie d’un peuple pour que, à un 
moment de l’histoire, fussent trouvées les formules qui ont eu 
retentissement universel. 


_Voyez-vous Versailles — on nous l’a dit quelquefois — peut 
tre un tombeau, mais c’est aussi un haut lieu. Quand nous 
aurons quilté, ii faudra que nous y revenions de temps en 
en pélerinage, parce que c’est ici qu'ont retenti quelques- 
ès des paroles qui sont à l’origine de nos jeunes naliona- 
ismes, (Applaudisséments.) 

Messieurs, nous voterons la proposition qui nous est soumise 
Pur bit des raisons. Nous la voterons d’abord à raison de son 
attire universel. Pour la première fois ce.n'est pas une 
lion qui fait une déclaration, c’est un corps de nations, ce 
Son les Nations unies. 


, Nous Ja voterons pour une autre raison. Je l’ai lue avec atten- 
01, Je ne dis pas qu’elle sanetionne tous les droits collectifs, 
(lle en sanctionne, et notamment elle sanctionne l’exis- 
“ce de là famille considérée comme cellule initiale des sociétés. 
- t Sanclionne à peu près tons les droits que nous aurions 
lu voir sanctionner dans la déclaration mort-née de 1946. 


L A Son contenu nous n'avons donc rien à reprendre. Peut-être 
peutil lle complété par d’autres déclarations, mais, ici, je me 
Fo le m'’écarter quelque peu de la position prise par 
Fute Je ne voudrais pas que l’on mullipliât les déclara- 


Qu'est-ce qui fait la valeur de la Déclaration de 1789? C'est 
u’elle était courte. Ainsi pénétrait-elle les esprits! Si, au lieu 
‘une déclaration, vous nous faites un volume, personne ne le 
lira. 


M. Le Brun Kéris. Tiès bien! 


M. Boisdon. Re:tons-en où nous sommes: une seule décla- 
ration. Elle exprime la pensée commune de l'Occident. J'espère 
qu'un jour elle représentera la pensée commune du monde 
entier. Telle qu’ele est, diffusons-là. Si nous arrivous à con- 
former nos lois aux principes qu'elle pose, nous aurons déjà 
réalisé une œuvre magnifique. 

Peut-être vais-je vous paraître pessimiste. Je vois cependant 
les choses telles qu'elles sont. Nous voterons la proposition 

arce que mous pensons que jamais, à aucun moment de 

‘histoire humaine, ii n'a été plus nécessaire de proclamer 
celle déclaration des droits qui, venant après toutes les autres, 
en est, en quelque sorte, le résumé et les domine toutes. 

Mesdames, messieurs, une vie humaine est bien peu de 
chose! C’est très court. 

Quand je me reporte aux anmées de ma jeunesse, que je 
compare ce temps et celui d'aujourd'hui, je ne peux pas im'em- 
rer de dire que si, dans le passé, il y a eu des ascensions 

umaines, il y a eu, pendant que je vivais, dans ce court 
espace de temps, de terribles régressions humaines. 


Rappelez-vous: au moment où j'étais jeune, un homme, un 
ceul homme, fut injustement condamné, un pauvre capitaine, 


M. La Gravière. Très bien! 


M. Boisdon. Immédiatement, tout ce qu'il Y avait dans ce 

ays d'hommes cultivés s'érout; peu à peu, l'émotion gagna 
es foules elles-mèmes et la France entière. Ce pays risqua 
éon existence parce qu'un homme avait été injustement con- 
damné. (Très bien! très Lien! et applaudissements au centre 
et à gauche.) 

Aujourd’hui, voyez où nous en sommes. Ce n'est pa: un 
homme qui est injustement condamné; depuis dix ans, on 
les compte par milüers. (Très bien! très bien!) Ce ne sont pas 
seulement des vies individuelles qui sont en cause, vous le 
savez bien. On a condamné à mort des nations entières. On 
les a jetées au four comme jadis on jetait les enfants au 
feu de Baai. Aujourd'hui encore, des travaux publics sont 
faits par des coudamnés poiitiques, tout comme jadis où a 
construit les pyramides avec des esclaves, sous le fouet. 


Voilà où nous en sommes. Si je jette les yeux sur cette 
déclaration, qu'est-ce que je lis ? « I est interdit de torturer ». 
Deux cents ans après Voltaire, il faut qu'une Assemblée des 
Nations Unies se réunisse pour dire que la torture est contraire 
à l’humanité. Voilà où nous ont conduits les théories sur la 
violence. Voilà où nous ont conduits les régimes totalitaires 
et voilà où en srmi encore ceux qui subsistent. 


Je vous assure que quand je fais ce retour eur moi-même 
je me dis que si les siècles qui sont venus avant moi ont 
ait progresser l’homme, nous n'avons pas su faire de même, 
Oh! j'entends bien; dans l’ordre des choses matérielles, nous 
avons désintégré l'atome et conçu l'avion à réaction. Mais 
Valéry disait: « Nous savons maintenant que vous êtes mor- 
telle, civilisation! » Ah! nous sommes bien plus avancés; 
nous savons maintenant comment ie monde peut mourir, 
(Applaudissements.) 


Messieurs, ce que contiennent en réalité les déclarations de 
droit, et celle-ci comme toutes les autres, a un intérêt 
en soi. M. Julien a parfaitement fait d’anaiyser la déclaration 
qui vous est soumise. Cependant, je me permettrai de dire 
que ce qui importe, c'est moins le contenu des déclarations 
que je principe même des déclarations. Voyez-vous, quand 
l'homme apparait dans l’histoire, il est tout emmaillotté pur 
les lièens des collectivités, qu'il s'agisse du clan, de la cité, 
de l'Empire. Puis, peu à peu — c’est tout l'effort de la civi- 
lisation — affirme son individualité. Devant l'Etat, il se 
redresse. Puisque, tout -à l'heure, on a parlé de Socrate, je 
dirai à M. Julien que la première déclaration des droits, c'est 
un poèle grec qui l’a mise sur les lèvres d’une jeune fille: 
lorsque Antigone comparaît devant Créon, elle lui dit: « H 
Ï a des lois supérieures aux lois de la cité ». Eh bien! c'est 
a première affirmation que quelque chose dépasse l'Etat, lui 
échappe. La parole qui reétentit cinq siècles plus tard, qu’ « il 
} a la part de César et celle de Dieu », faisait écho à la parole 
"Antigone. La déclaration des droits de 1789, celle d’aujour- 
d’hui, oe sont que le pro'ongement de ces mots essentiel 

Eh bien! je dis que ce n’est pas à l’heure où nous voyons 
se recowslituer le monstrueux du passé, l'Etat négateur 
de la personne et {a broyant, que nous pouvons hésiter à 
demander que le texte des Nations Unies soit diffusé dans 
toute l’Union française. Pour nous. nous acceptons cette loi, 
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faile pour tous les hommes. (Applaudissements prolongés au tique et les Etats démocratiques populaires à ne pas voter te 
centre et à gauche.) texte, 
E Il en est d'ailleurs ainsi pour tous les textes. Nous pourri 

M. le président. Personne ne demande plus là parole dans peut-être rappeler la Déclaration des droits de 7 hi 


discussion générale ?.. a souvent par princi 
, s parlé des principes qui y étaient contenus et de |: 
La discussion générale est close. belle formule « Liberté, Hgalité. Fraternité » que l’on tue 
” rh vait aussi sur les portes des prisons. 

pe M. Alfred Bour, Elle à fait honneur à l'Assemblée. La Constitution de 1946, Lei instaure l'égalité, au sein de 
d M. La Cravière. Elle a Ct6 très élevée. l'Union française, des nations et des peuples qui la constituent, 
AL _est-elle en réalité appliquée dans 1-s faits ? Ceux-ci nous mon: 
# M. le président. Je consulle l’Assemblée sur le passage à la trent la réalité qui est très triste et qui s'appelle les expéditions 

diseussion de la proposition. punitives de Madagascar, la guerre du Viet-Nam et autres. 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de Or, nous prétendons que, dans les Etats qui sont basés sur 


l'oppression qu’une classe fait peser sur l'immense population 


la proposition. 
dd ) de cette nation, il ne peut pas en être autrement et, à plus 


M. le président. Je donne Jjecture de la proposition : forte raison, lorsqu'il s’agit d’un Etat impérialiste, d’un Etat 
« L'Assemblée de l’Union française, qui n'est autre que l'instrument permettant aux monopoles de 
« Cénsidérant que la Déclaration universelle des Droits de tirer des milliards de bénéfices de l'exploitation des peuples co- 
l'homme, aboutissement d’une longue tradition universelle loniaux; et je tiens à dire hautement que, dans les Etats où 
dont témoignent en partiéulier les déclarations françaises des l'exploitation de l'homme par l’homme a disparu, il en va tout 
Droits de l’homme, a une importance toute particulière pour autrement. 
les pays et territoires d'outre-mer de l’Union française pour Je prendrai comme exemple la constitution de l’Union soviéti. 
lesquels, en fait, elle: expligite et concrétise le préambule de | Que qui, elle, ne se contente pas de proclamer des droits, mais 
la Constitution de 1946; qui crée les conditions pour que ces droits puissent être eflecli. 
« Considérant qu'il importe que la mise en œuvre de la décla- vement réalisés, # 


ration des Droits de l’homme, en respectant pleinement son 
caractère universaliste qui est de son essence, tienne le plus 
rrand compte des besoins propres et des caractères particu- 


M. Paul Catrice. Surtout dans le code du travail correctif en 
U.R.S.S. n'est-ce pas ? 


iers des droits des communautés naturelles, culturelles et M. Donnat. Par exemple, la liberté d'expression, dont on parle 
sociales; l beaucoup dans nos pays, ne peut être réalisée lorsqu'on se 

« Considérant enfin que ja déclaration vaudra surtout par heurte à des trusts du papier, aux trusts de l'importation. 
l'application concrète et précise qui en sera faite; 

« 1° Invite M. le président de l’Union francaise, après accord M. Boisdon. Allons donc! Alors que l'Humanité paraît lon: 
avec les Etats associés, à proclamer solennellement et à faire les jours, étant donné que d’autres journaux encore nous sont | 
diffuser dans toute l'Union française la déclaration universelle envoyés graluilement — vous pourriez d'ailleurs ne pas les | 
des Droits de l’homme ; envoyer — ne venez pas dire que la Liberté n’est pas respectée! ! 


« 2° Souhaite que cette Déclaration universelle fasse l’objet 
d'un enseignement approprié dans tous les établissements d’en- 
seignement des pays et territoires de l’Union française et qu'en 
particulier la Déclaration universelle des Droits de l’homme 
soit lue et commentée chaque année le 24 octobre, jour anni- 
versaire des Nations Unies; 

« 3° Souhaite que l'assemblée générale des Nations Unies 
adopte bientôt les textes qui sont les compléments nécessaires 
de Ja Déclaration universelle des droits de l’homme, en particu- 


M. Donnat. Est-il permis de parler de la liberté d'expression 
dans le cas de pays qui sont sous la coupe de monopoles qui 
détrennent la puissance économique, la puissance financière et 
qui empêchent la masse du peuple de posséder les imprimeries, 
le papier et d'avoir-toutes les possibilités de s'exprimer libre- 
ment ? 

Je signalerai à M Boisdon que, si nous avions les possihiités 
financières qui seraient les nôtres dans un régime populaire. 


lier une déclaration des droits des communautés naturelles, M. Boisdon. Je recois tous les jours La Défense. 
une déclaration des droits sociaux, une déclaration des dfoits ; À 
cullürels de toutés les familles humaines et un texte con- M. Donnat. ...ce ne seraient pas 200.000 exemplaires de < 
cernant la répression de toutes les discriminations raciales ; L 2e que nous diffuserions lous les sours, ce seraient des à 
« 4° Invite le Gouvernement : 
« a) A prévoir sans tarder, en ce qui concerne les territoires M. Boisdon. La Défense et à aratiéle 50 me sont envoyés bus S 
d'outre-mer et les territoires associés, les dispositions législa- les jours gratuitement et vous devez bien avoir de l'argent 
tives et réglementaires Fe ‘res à assurer rapidement . “ro pour les envoyer. ] 
eement l'application de la Déclaration universelle des droits de \ 
l'ap} M. Donnat. Si nous examinons maintenant conditions dans 


l'homme ; ; 
« b) A faire tout le possible pour que soit votée par le Par- 


3 lesquelles on veut proclamer cette Déclaration des droits de 
2 lement et que soit rapidement promulguée la proposition de 


l'homme, laissez-moi vous dire que, vraiment, le moment est 


résolution contre les discriminations raciales sur laquelle elle bien mal choisi et je voudrais dire à M. l'abbé Catrice… Li 

a donné un avis très favorable dans sa séance du 5 juillet 1949; M. Paul Catrice. Qu'il y a des camps de travail forcé en a 
« c) Et à développer de plus en plus, en étroit accord avec ;’As- Russie ! 

semblée de l'Union française, toutes les mesures susceptibles de ( 

réaliser concrètement les droits de l'homme et de lutter prati- M. Donnat. … qu'il y a de sa part, soit une inconscience peu 4 


quement et efficacement contre toutes discriminations raciales, croyable, soit alors un degré de cynisme auquel je me refuse 
en particulier par l'accès de tous aux fonctions et emplois ed à croire. (Exclamations.) ce : 
blies, par l'égalité des anciens combattants, par la possibilité lar- Ce sont, en effet, les amis politiques du Gouvernement qui 
gement ouverte à tous de recevoir l'éducation et l'instruction, osent-venir ici bavarder sur de tels principes. Ils viennent 


ar l'amélioration constante des conditions de travail et l’éga- proclamer solennellement ces principes au moment où à peu 
ité des salaires à travail égal ». près tous sont constamment violés par les tenants de leur L 
Je suis saisi d’un amendement présenté par M. Donnat et | Fésime.… : l 
les membres des groupes communiste et du R. D. A. et appa- - M. Paul Catrice. Soviétique. + 
rentés tendant à ajouter in fine le paragraphe suivant: 
« 5° Invite le Gouvernement à déposer un projet de loi et M. Donnat. … qui obéissent toujours au Gouvernement. 
le Parlement à voter une loi stipulant que toutes les infractions Si la déclaration devait être considérée comme un texte ayant ; 
au texte de la Déclaration universelle des droits de l'homme {| force de loi, nous pourrions facilement démontrer que, partou!, ï 
commises par les agents de l'administration coloniale et de | dans les territoires d'outre-mer et chaque jour, elle est violée 
la colonisation seront punies de peines allant de 5 à 20 ans de dans chacun de ses articles par les agents de l'administration i 
travail forcé. » coloniale et par ceux de la colonisation. j 
Je ne veux pas parler trop longuement, mais je pourrais n 


La parole est à M. Donnat pour soutenir son amendement. prendre article par article et citer avec des exemples concrets : 


M. Donnat. Mesdames, messieurs, le groupe communiste est, en main, pour Vous montrer justement combien sont vas €! s 
bien entendu, absolument d'accord avec les principes contenus | même je dirais cyniques Les bavardages qui ont eu lieu aujour- 
dans la Déclaration universelle des droits qui fait l’objet de d'hui sur de tels textes. 
notre débat d'aujourd'hui. Notre groupe regrette cependant que M. le président de la commission. Nous protestons contre 
cette déclaration soit fort incomplète puisqu'on n'y à pas Prévu | J'adjectif. Pensez-vous à la portée d'une telle expression 
les conditions qui permettraient l'application des dispositions 
qu’elle contient. C'est d’ailleurs le fait que ces conditions n'aient M. La Gravière. Surtout un jour où nous avons eu un d‘hil 
pas été explicitées dans la déclaration qui a incité l'Union sovié- élevé. 


| 
| 


t 


ASSEMBLEE BE L'UNIOX FRANÇAISE — SEANCE DU 10 MARS 1950 535 


M. Donnat. Je lis par exemple: « Tout individu a droit à la 
nperte de sa personne »., On ne peut s'empêcher de sourire 
mad on sait quel cas on fait de la vie, de la liberté de la per- 
çonne à Madagascar, en Côte d'Ivsire…. 


M. Paul Catrice. El en Russie soviélque! 


M. Gaignard, Et ailleurs. 


M. Donnat. C'est pourquoi notre groupe entend dénoncer avee 
torce la démagogie qui a guidé un débat et qui, en l'espèce, 
evet un caractère tel que nous le déclarons iradmissible. 

D'ailleurs, si ce n'est pas de la démagogie, il est très facile 
de le prouver, el on le prouvera en prévoyant des peines exem- 
plaires à l'encontre des criminels qui, en violant des principes 
incerits dans la déclaration, attentent chaque jour à la vie, 
à liberté et aux droits des populations qui vivent dans les 
territoires d’outre-mer. 

à nous, nous n'avons pas altendu la proclimalion de 
cette déclaration pour lutter de toutes nos forcés en faveur des 
dro ts et des libertés des peuples coloniaux... 


M. Paul Catrice. En les envoyant en Sibérie. 


M. Donnat. ...ct nous Accorderons avec plus de force encore 
une aide à nos frères d'outre-mer qui sauront arracher leur 
libération nationale et qui, ainsi, pourront alors vivre libres 
dans Jeurs pays, débarrassés du régime colonial. (Applaudis- 
sments à l'extrême gauche.) 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. Bidet, président de la commission. Mes chers collègues, la 
commission repousse l'amendement déposé par le groupe com- 
muniste, et ce pour deux raisons: 

Voici la première. Dans l'amendement proposé, il est éerit 
ceci: « infractions commises par les agents de l'administration 
colonia'e et de la colonisation ». Ce membre de phrase porte 
un soupeon infamant sur un corps admiaistratif français qui 
ne mérile pas d'être traité ainsi. (Très bien! el applaudisse- 
ments au centre et à qauche.) 

Seconde raison: nous avons, au cours du mois de juillet, 
adopté une proposition de loi qui punit tous les délits commis 
sous l'rispiration raciale. Par conséquent, inutile d'y revenir. 

voudiais rappeler à Los collègues communistes que 
précistuent lorsque nous avons prévu des peines extrêmement 
sévères contre de pareils délits ‘ntolérables, ils ont trouvé, 
eux, trop rigoureuses les peines prévues. 

Eatin, je voudraïs dire qu'il y a tout de même une consola- 
Üon à tirer da texte présenté par nos collègues communistes. 
Sans le vouloir, ils ont reconnu une certaine valenr à cette 
déchiraton universelle des droits €e l’homme puisqu'ils deman- 
dent que tout ce qui pourrait porter atteinte à son application 
soit réprimé. 

Cette reconnaissance de la valeur du texte me console, et je 
parle très sérieusement, du fait que l’'U, R. S. $. n’a pas voté 
la Déclaration universelle des drcits de l’homme. 


M. Donnat. Parce qu'elle est trop étroite. 


M. le président de la commission. J'aurais voulu qu'une 
Déclaration à valeur humaine portât la signature de toutes les 
puissances du monde! C’est en effet à l’univers entier que Ja 
léclaration rappelle qu'il existe en tout homme une âme qui 
doit être respectée, (Vifs applaudissements à gauche et au 
centre.) 


M. le président. Personne ne demande plus Ja parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement. 
l'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 


M. le président. Je dois faire connaître à l'Assemblée que 
l Cotninission propose de rédiger comme suit le titre de la pro- 
position : 

« Proposition tendant à demarder au Gouvernement de la 
République : 
« 1° De proclamer solennellement dans toute l’Union fran- 
se, après l'accord des Etats associés, la Déclaration univer- 
selle des droits de l’homme; : 

«2° De Ja diffuser partout.et d'en prévoir l’enseignement 

dans tous les établissements scolaires; 
_« 3° D intervenir auprès de l'Organisation des Nations unies 
out que soient bientôt élaborés les textes nécessaires concer- 
nant les droits des communautés naturelles, les droits sociaux 
les droits culturels; 
‘4 De prévoir et d'appliquer toutes mesures de mise en 
“ivre effective des principes proclamés par la Déclaration. » 
I n'y a pas d'opposition 

Le nouveau titre est adopté. 

Tuels maintenant aux voix la proposition. 
LT proposition, mise aux voir, est adoptée.) 


— 7 — 
RENVOI DE LA SUITE DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, L'Assemblée voudra, sans doute, renvoyer à 
la prochaine séance la discussion des affaires demeurant ins- 
crites à l’ordre du jour, {Assentimen:.) 


— 8 — 


RENVOI D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 
A UNE COMMISSION 


M. le président. Dan: sa séance du 9 juin 1918, l'Assemblég 
avait renvoyé à la commission de politique générale la propo- 
sition de résolution n° ?$1 (année 1948) de MM. Jousselin, Razae, 
Sousaile, Griaule, et des membres du groupe M. R. P. tendant 
à inviter l'Assemblée nationale à adopter une loi portant recon- 
paissance de la personnalité morale Ces collectivités autochto= 
nes, organisation administrative des villages el cantons, créa- 
tion de conseils administratifs et de conseils des collectivités 
dans les territoires d'Afrique noire. 

La commission de la législation, de Ja justice, de la fonetion 
publique et des affaires administratives et domaniales, d'accord 
avec la commission de politique générale, demande que cette 
proposition soit renvovée pour le fond à son examen, la <9me 
mission de politique générale restant saisie pour avis, 

n’y pas d’opposilion?.., 

Il en est ainsi ordonné, 


9 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents propose à V'AS- 
semblée de tenir, la semaine prochaine, irois séances publiques: 

Mardi 14 mars, 

Jeudi 16 mars, 

Vendredi 17 mars. 

Il n’y a pas d’opposition?…. 

La proposition de la conférence des présidents est adoptée. 

La conférence des présidents propose, d'autre part, de fixer 
comme suit l’ordre du jour de ces trois séances: 

Mardi 14 mars, à quinze heures, séance publique: 

1° Réponse du Gouvernement à la question orale suivante: 

M. Georges Riond demande à M. le ministre des affaires étran- 
gères dans quelle mesure Ja reconnaissance du Vietininh par 
J'U. R. S. S., intervenant après la reconnaissance d'Ho Chi Minh 
par Mao Tsé Toung. est conciliable avec l’article 5 du pacte 
franco-soviétique d'alliance et d'assistance mutuelle ainsi conçu: 
« Les hautes parties contractantes s'engagent à ne pas conclure 
d'alliance et à ne participer à aucune coalition dirigée contre 
l'une d'elles ». 

29 Répartition entre les bureaux des représentants de l'Etat 
associé du Viet-Nam et des conseillers élus par le Parlement. 

3° Discussion de la proposition de MM. Catrice, La Gravière, 
Mlle Le Ber, M. Thémia et des membres du groupe di mouve- 
ment républicain populaire, tendant à demander au Gouverne- 
ment d'engager immédiatement des négociations internationales 
‘en vue d'arriver à un accord international sur la répression de 
l'alcoolisme dans les territoires d'outre-mer, 456 et 323, 
année 1949, — M. Savi de Toré, rapportenr; n° 324, année 1949, 
avis de la commission des affaires sociales, — M. La Gravière, 
rapporteur; et n° 42, année 1950, avis de la commission des 
affaires économiques. — M. Meyer, rapporteur.) 

4° Discussion de la proposition de résolution de MM. Cazelles, 
Le Brun Kéris, Lhuillier, Montrat, Roulleaux-Dugage, tendant à 
inviter la commission de l’agriculture à désigner une mission 
chargée d’éludier, en Afrique occidentale française et en Afrique 


Æquatoriale française. les possibilités de transposition du sys- 


tème des S. A. R. (secteurs d'amélioration rurale) tels qu'ils 
fonctionnent en Algérie. (N°s 40 et 51, année 1950, — M, Cazelles, 
rapporteur.) 

Jeudi 16 mars, à quinze heures, séance publique: 

1° Discuesion : 

a) De la demande d'avis, transmise par M. le président de 
l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Ousmane 
Socé et plusieurs de ses collègues, sénateurs, tendant à insti- 
tuer en Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale 
française, au Togo et au Cameroun, des sociétés coupératives 
africaines de construction et d'urbanisme ; 

b) De la proposition de résolution de MM. Soucatte, Razar, 
Jousselin, Catrice, Mlle Le Ber et des membres du groupe du 
mouvement républicain populaire, tendant à inviter l'Assem- 
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blée nationale à voter une loi créant un office de l'habitat . 


rural pour l’A. E. F. (n°* 120, année 1949 et 328, année 1948 et 52, 
année 1950. — M. Georges Riond, rapporteur; avis de la com- 
mission des gaflaires financières. — M. Sylvestre, rapporteur; 
n° 60, année 4950, avis de la commission de la législation, de 
la justice, de la fonction publique et des affaires administra- 
tives et domaniales. — M. Junillon, rapporteur ; avis de la com- 
mission des affaires sociales. — M. Borrey, rapporteur). 


2° Suite de la discussion de la proposition de résolution de 
MM. Cazelles, Le Brun Kéris, Lhuillier, Montrat, Roulleaux- 
Dugage, tendant à inviter la commission de l’agriculture à 
désigner une mission chargée d'étudier, en A. O.F. et en 
A. E. F., les possibilités de transposition du système des S. A.R. 
{secteurs d'amélioration rurale) tels qu'ils fonctionnent en 

Igérie (n°* 40 et 51, année 1950. — M. Cazelles, rapporteur). 

3° Discussion: 

a) De la proposition de résolution de M. Jousselin et des 
membres du groupe du mouvement républicain popuiaire, ten- 
dant à inviter l’Assemblée nationale à voter une loi portant 
obligation d'enseigner l’histoire et la littérature des peuples 
de l'Union francaise dans les écoles de France et d'outre-mer; 

b) De la proposition de MM. Zatrice et Alfred Bour et des 
membre, du groupe du mouvement républicain populaire, ten- 
dant à inviter M. le ministre de l’éduction nationale à veiller 
à la rédaction des manuels scolaires dans le sens authentique 
de l'Union française; 

€) De la proposition de M. Jousselin +4 des membres du 
groupe du mouvement républicain populaire tendant à inviter 
le Gouvernement à favoriser la diffusion des écrits de nature à 
développer la connaissance et la compréhension mutuelles des 
peuples et des races (n° 131, 47, 119, année 1949, et 25, année 
1950. — M. Catrice, rapporteur). 


Discussion de la proposition de M. Corval, Mme Lefaucheux, 
MM. Catrice, La Gravière et les membres du groupe du mouve- 
ment républicain populaire, tendant à créer un offike de la 
radiodiffusion française, et en accord avec les assemblées 
représentatives des territoires d'outre-mer, ainsi qu'avec les 
Etats associés. 

Vendredi 17 mars, à quinze heures, séance publique: 

Suite de la discussi.n des trois dernières affaires inscrites à 
l'ordre du jour de la séarce du jeudi 16 mars. 


Il n’y a pas d'opposition ?.. 


. propositions de la conférence des présidents sont adope 
es. 


En conséquence, je rappelle quel serait l’ordre du jour de 
notre prochaine séançe : 
Mardi 14 mars, à quinze heures, séanc2 publique : 
1° Réponse du Gouvernement à la question orale suivante: 
M. Georges Riond demande à M. le ministre des affaires étran. 
éres dans quelle mesure la reconnaissance du Vietminh par 
‘U. R.S.S., intervenant après la reconnaissance d’Ho Chi Minh 
ar Mao Tse Toung, est conciliable avec l’article 5 du pacte 
ranco-soviélique d'alliance et d'assistance mutuelle ainsi concu: 
« Les hautes parties contractantes s’engagent à ne pas conclure 
d'alliance et à ne participer à aucune coalition dirigées contre 
l'une d'elles »; 
2° Répartition entre les bureaux des représentants de l'Etat 
associé du Viet-Nam et des conseillers élus par le Parlement; 
3° Discussion de la proposition de MM. Catrice, La Gravitre 
Mile Le Ber, M. Themia et des membres du groupe du mouve 
ment républicain populaire, tendant à demander au Gouverne. 
ment d'envisager immédiatement des négociations internationa- 
les en vue d’arriver à un accord international sur la répression 
de l'alcoolisme dans les territoires d'outre-mer. (N°* 156 et 323 
année 1919, M. Savi ée Tové, rapporter; n° 324, année 1949. 
avis de Ja commission des affaires sociales, M, La Gravière, rap- 
porteur, et n° 42, année 1950, avis de la commission des affai. 
res économiques, M. Meyer, rapporteur); 
4° Discussion de la pe gr de résolution de MM. Cazelles, 
Le Brun Kéris, Lhuillier, Montrat, Roulleaux-Dugage, tendant 
à inviter Ja commission de l’agriculture à désigner une mis- 
sion chargée d'étudier, en Afrique cccidentale française et en 
Afrique équatoriale française, les possibilités de transposition 
du système des S. A. R. (secteurs d’amélioralion rurale) {els 
qu'ils fonctionnent en Algérie (n°s 40 et 51, année 1950, M. Ca. 
zelles, rapporteur), 
Il n’y à pas d'opposition ?.. 
L'ordre du jour e.t ainsi réglé. 
Personne ne demande I» parole ?.. 
La : nce est levée. 
(La séance est levée à dix-huit heures quarante cinq minutes) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union françuise. 
RENÉ HiNGRE, 


Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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